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CHINE 
RENFORCEMENT 
DÉMOCRATIE 
PROLETARIENNE 

Le débat Mitterrand-Fourcade 

LA DEMOCRATIE 
TELEVISEE 

Voir article paqe 6 

INCULPATION 
DE HECQUET, 

directeur général des 
Houillères du bassin Nord, 

Pas-de-Calais 
Le •NI. d ' Instruct ion Charet te Ide Béthune l a 

inculpé le Directeur Général des Houil lères pour 
deux «accidents» dus à des fui tes de qaz qui 
avaient causé, en 1974. quatre morts a Vermel les «t 
un à Vendin le V ie i l . 

C e qa* était amené de Ma/ tnqarbe dans les 
foyers de la réqion 

rmmmmnmt lestine 
«Pourquoi des respon histor iques de la Révolu voir, pour renforcer leur \t 

VIERZY 
un 
procès 
révol­
tant 
Voir paqe 5 

«Pourquoi des respon 
sab les , cr i t iqués pendant 
la Révolut ion culturel le et 
qui avaient juré de ne 
jamais en remettre en cau­
s e les conc lus ions fomen­
tent-i ls. une fois revenus A 
leur poste de travai l , un 
vent d é v i a t i o n n i s t e de 
droite.,, et refusent- i ls mé 
me de corriger leurs fau­
tes ? Pourquoi ces respon 
sables ont- i ls nié l 'existen­
ce et la lune des c lasses et 
se sont- i ls opposés é ce 
que la lutte des c lasses 
soit prise c o m m e •••<• 
De tels personnages sont 
minor i ta ires, la vérité n'est 
pas entre leurs ma ins et 
les masses ne sont pas de 
leur côté .» 

Voi là ce que publient, an 
première page, tous las 
quotidiens de Pékin. 

La p r o p a g a n d e bour­
g e o i s e et r é v i s i o n n i s t e 
la isse entendre qu'i l s'agit, 
en Ch ine, de luttes de cli­
ques, entre pol i t iciens dis­
posant de pouvoirs abso 
lus, pour s 'emparer de la 
success ion des dir igeants 

h istor iques de la Révolu 
tion Chinoise, A présent 
d isparus ou très âgés. Les 
masses restant à l 'écart de 
ces hautes sphères. 

Dans les fai ts, ce que 
nous voyons, c 'est que les 
commun is tes chinois ne 
dissimulent nul lement la 
lutte qui se mène, au sein 
du Part i , entre la voie pro­
l é t a r i e n n e de r e n f o r c e ­
ment du pouvoir de la 
c lasse ouvrière et la voie 
bourgeoise, révisionniste, 
de régression et de retour 
au capi ta l isme. Ils ne dissi­
mulent nul lement que de 
h a u t s r e s p o n s a b l e s du 
Part i et de l 'Etat se sont 
dangereusement engagés 
sur cette voie révisionnis 
t a . 

A u contra i re, i ls appel­
lent le plus largement les 
massas à s 'emparer de 
cette quest ion décisive, ô 
intervenir ac t ivement dans 
les us ines, dans les cam 
pagnes, pour cr i t iquer et 
balayer tout ce qui, dans le 
P a m et dans l 'Etat, tend A 
les désaisir de leur pou 

voir, pour renforcer leur 
pouvoir dans tous les do­
maines. 

Car le pouvoir est aux 
mains des larges masses , 
ce sont el les qui en défi­
n i t ive en décident. 

Ce la n'a rien à voir avec 
«la démocrat ie» télévisée 
où nous avons seulement 
droit à rexplo i tat ion, A la 
répression et A ass is ter 
en spectateurs aux querel­
les entre pol i t iciens de 
gauche et de droite. 

La véri té c 'est que la 
China nous montre, plus 
que jamais aujourd'hui , 
l 'exemplo enthous iasmant 
de ce qu'est la démocrat ie 
prolétar ienne, de ce qu'el­
le pourra être, dans la 
France socia l is te, avec le 
pouvoir des ouvriers et 
des paysans le renforce­
men t I n i n t e r r o m p u du 
pouvoir et de la consc ien­
ce pol i t iques de la c lasse 
ouvrière et des larges mas­
s e s . 

G . F . 

Aujourd'hui sortie du film 
«L'Olivier» 

DEMAIN, INTERVIEW DE 
ABOU AYAD, MEMBRE 

DU COMITÉ CENTRAL 
DU FATH 
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QUESTIONS ACTE ILES SUR LE MOYEN OOIENT 
Yomna ol Khaii l 

ORAGE AU LIBAN, TEMPETE SUR LA REGION D E M A I N 
Abou Ayi i r l . membre du 
Comi té Cent ra l du f-nth. 
parle. 

Beyrouth est calme Ou â peu près Dans le centre 
de la vil le, les blindés de l 'armée l ibanaise sont en 
posit ion ; les soldats fouil lent les gens à l 'entrée des 
grands bât iments publ ics, c o m m e la poste. . . Ma is 
Beyrouth est en quelques sorte, au moins provisoire­
ment, instal lée dans une parti t ion de fait Le passaqe 
des zones chrét iennes aux zones musu lmanes est. en 
pr incipe, libre Ma is personne, ou presque, n'en 
profite : auss i ef f icace que des barrages, la peur s 'est 
installée : ceux qui ont un travai l «de l 'autre coton 
n'osent pus s'y rendre. 

I a Quarantaine : /es phalangistes el leurs allies ont chassé la population el détruit leur Quartier 

Les habitants du quartier 
dp In Quarantaine n'ont pas 
reioint leurs maisons détrui 
tes. toujours entre les mains 
des forces de droite Au bord 
de la mer. dans des abris en 
planches que les qens utili 
sont l'été pour passer la 
journée è la plaqe. et qu'on 
appelle ici des «chalets», ris 
se trouvent entassés à plu 
sieurs familles par «pièce» : 
les mi l ices réact ionnaires 
s'opposent toujours â leur 
retour. 

Damoui et Jiyeh. bourgs 
habitas autrefois par des 

chrétiens, offrent un spec 
tac le de désolalion Mais a 
Jiyeh. avec le soutien de la 
Résistance Palestinienne et 
d'organisations pal uot mues 
libanaises, un comité popu 
faire s'est formé PeM a petit, 
les qens reviennent. Un ira 
vail d'explicatton est lait, sur 
.1 r . i i son ries un I ,itv sur es 

erreurs qui ont été commises 
aussi On m'a dit que ce 
travail allait bientôt commen­
cer également n Daniour ; 
c'est de cette façon, surtout, 
que s'engage, dans la prflrli 
que. une réelle lutte contre la 
•< part il ion dp lait». 

Et la Syrie ? 

Au premier abord, la pre 
sence de la Svne ne se lait 
oas oesaf te Les forces de la 
Saïka. orqanisation liée a la 
Syrie au sein de l'organisa-' 
don rte la Palestine, itc se 
distinguent pas Immédiate 
ment des autres forces de In 
Résistance Mais dos bruits 
circulent à son sujet DVHI 
façon générale, la question 
de la Syrie est au détour de 
nombreuses conversations 

Pour les Libanais : s'organiser 

Pendant les événements, 
des comités populaires se 
sont formés dans les quai 
tiers Mais riva différentes 
sortes de comités. Certains 
ont été créés par des orqa 
nisations politiques tradition 
nellos. ceux la ont cessé leur 
travail. Mais des comités 
continuent è fonctionner. Is­
sus do la situation, ils ne sont 
lies .i ,iiii ure organisation 

politique : ia question impor 
tante pour eux. c'est le sou 
tien de la population du QUM 
tier à la Révolution Polesti 
menne : le comité rte Tank al 
Jadidé. qui a travaillé pen 
dant tous les événements, 
continue aujourd'hui II part-
du principe qu'il (nul QUI HM 
habitants du Quartiti sachent 
résoudre eux mémos leurs 
I n I ' ' " pmlilen i - . qu'il i l - ' 

faut pas compte sur l 'Etal, ni 
sur une organisation poliii 
que 

Cette organisat ion rios 
masses a permis, aux heures 
les plus difficiles, de résoudre 
les problèmes do DflM tels 
gue le ravitaillement la i>ro 
ireié. la 

épidémie; 
ulte co»l 'e les 

Manifestation de la population libanaise pour l'imite nationale, contre le sionisme 

2 Pour les Palestiniens : poursuivre la lutte 
De nombreuses usines ont 

été détruites, plusieurs nia 
aasins. dos supermarchés 
Pendant neuf mois, beau 
coup n'ont pas travaillé, ils 
ont fl peno touché leur salai­
re. Les syndicats libanais exi 
gant que les travailleurs li 
banars touchent leur salaire 
de ces neuf mois et l'Union 
Générale des Travailleurs Pa 

'••simiens leur .i demande que 
les mondes n-esutes soient 
avancées pour los travailleurs 
palestinien* D'au!les (Wotde 
mes se posent en effel pour 
la plupart combattants, s' i ls 
n'ont pas de travail au Liba- \ 
«s devront an chercher a» 
leurs. deqarnK les rangs ries 
Fedavm Pour résoudre cette 
question I Union se propose 

'le créer des coopérai'vos 
dans les camps Aussi POfCS 
W situation au l K m es' 

changeante, e l qu'il se 
l«Sil nue «es comtois repren 
••••t-l. il>est 'Vcessai ie que RM 
travailleurs • . .1 ru r.-. i o * 
•I.M lisent et comptent HUI 
" " ' . ' " • " ' • ' s pnuf ajoutai Imif 
Cnv-ll i iCe lU- tulle 

Certains Libanais oerccu 
vent son rôle comme une. 
occupation. Des hésitants qui 
ont i ce-tains moments pen 
-lie en *aveur de la Résis 
t e n u Palestinienne, en vien 
•e-t -Même à lui reprocher 

cette «occupation», dont ils 
lui attribuent la 'esponsahiii 

D'un autre côté, parmi les 
l i K i ' M * les plus attachés â la 

.n i v i . i esimienne, dans les 
lanqs mêmes de la Réststan-j 
ce, des queslions se posent. 
Sur le rôle que la Svrïe joue 
ici ' ne cherche t elle pas â 
contrôle' l'Organisation de 
Libération de la Palestine ' Y 

est elle ou non parvenue 
i l ins .me certaine mesure >A 
cel le tentative supposée, une 
riposte est envisagée : le 
resserrement des lions ontre 
la Résistance et les niasses 
libanaises, l'organisation de 
ces comités rte quartier par 
exemple 

Mutation au Moyen-Orient 
De lait, toute une série de 

In te l . -s changent autour 
r i iu i dans la situation poli 

tKhre . c'est une nouvelle 
n . le. -i se crée par rte' 
multiples changements par 
'tels II y a d'abord, bien sûr. 
les nouveaux rapports de 
forces eu Liban après les 
• l i i ' - i i rs événements Oues 
lion importante pour l'aven» 
rie la Résistance, dont ce 
pays constitue la principale 
IHMM sertere 

Il v .i. d'autre pari, le 
rapprochement syro iorda 
• iee il a atteint récemment 
. . • • i - nouveic étape, avec la 
réunion à Amman des pre 
nttew ministres des deu» 
pays, qu» ont décidé, entre 
autres n»esiires. d'établir des 
i i ' D f r s i i i . : i •• . riiplomai 
t | i . " s t c i • • . i l'étianqer 

Ce tappinchement se pro 
cl*tri nislr ivenl au moment où 
li roi Hussein de Jordanie 
vent de -en-ettre a l'ordre du 
K M n ses prétentions sur la 
(.ntonlanie Depuis le som 
met snstoe de Rabat, en 1974. 
ces reverdirat'ons avaient en 
principe été enterrées par la 
reconnaissance de l ' O L P 
comme seul représentant tlu 
oe.u'ie palestinien. Le silence, 
do la Syrie sur colle question 
pose un jiioblème sur l'atti­
tude <iu'elle adoptera à l'ave 
nu 

i i |ii"<ilanl. le renouvelle 
ment ou non du .mandai des 
lorces oe l'ONU sur le Golan, 
teiiiiniie syrien occupé pa' 
IV.M'I rtnil bierunt se poser 
«i le ptésxtent des Etats Unis 
<tewa>t en prmcipe se rendre 
.m Moyen orient au mois d'à 
vril. 

De nouvelles tentatives de 
règlement pourraient se faire 
ioui. du côle américain sur 
tout auiotirrt'hui Mais la me 
nace que l ' U R S S tente rte 
refaire le terrain pvruu dans la 
req-on persiste 

5 Questions 
brûlantes... 

SELIM, Libanais juif de 
Wadi Abou-Jalil 

J e l'ai rencontré a l'hôpital do l'Univoisité Américaine. 
Il m'a parlé rte ce qui lui était arrivé et de ce qu'il 
ressentait II a rte blessé gravement par une roquette qui 
est tombée sur sa maison, l e s combattants du Falh et 
des Mourabitoun l'ont transporte, dans une ambulance, 
lusqu'à l'hôpital. L a . ce sont des médecins palestiniens 
gin se sont occupes de lui. Dans son entourage, 
personne ne croyait qu'il allait s'en sortir, mais la 
persévérance des médecins l'a sauvé 

Aurourd hui encore, plusieurs cadres et miMants du 
' i . i nu- M- le visiter Pour lui. l'essentiel a présent, 
c'est rie 'aire comprendre aux qens du quartier qu'ils 
sont trompes à propos ries Palestiniens, qu'ils ont été 
'Manipules par la propaqande. qu'il faut se mettre à leurs 
i ôtfts pour la lutte contre leur ennemi commun - le 
-<iiinismé. 

M raconte : «J'habitais avec ma famille, mon père et 
ma mère handicapée Au mois de novembre, pendant 
(te* tours, les phalanges ont fait le blocus du quartier 
Les vivres même ne passaient plus, les qens avaient 
faim. Personne ne faisait rien, bien que tous aient été au 
courant de notre situation Seuls, l'OLP, Yasser Arafat, 
nous envoyaient de quoi nous nourrir. Depuis, les forces 
du Fath et des Mourabitoun sont dans le Quartier 

Un soi*, alors que nous étions couchés, une roQuette 
envoyée par les phalangistes est tombée sur la maisons 

Aoiouirt'hui. à admire la Résistance, il la trouve 
vje C M * en'D'eu et c'est lui gu< fugera 

leurs bonnes actions il faut vraiment que les autres, 
dans le quartier, se rendent compte, saillent qu'ils sont 
tromiM's • 

Comme on le voit, de non* 
breuses questions se posent 
aujouid'hui en ternies nou 
veaux è la Résistance Pales 
timenne : celle de son unité, 
des rapiwits avec les masses 
libanaises, des rapets avec 
les pavs arabes, de son atti 
lude face aux tentalrves de 
règlement qui pourraient, 
d'un rôté ou d'un autre, 
essayer de l'englober dans 
une solution impliquant une 
reconnatseance de l'Etat sio 

niste 

Cependant, depuis mainte 
nant des mois, (les luîtes de 
masse sans précédent se dé­
veloppent contre l'occupant 
en Palestine même. La mo 
non de l'ONU condamnant le 
sionisme, le protêt -d'admi 
msiration locale < avancé par 
Israël, la poursuite de l'im­
plantation de colonies sro 
os ies . dernièrement même le 
veto américain au Conseil de 
Sécurité de l 'ONU. contes 
tant toute représentativité à 
l 'OLP, les tentntives do main 
mine du roi do Jordanie, ont 
provoqué en Palestine occu-
pre d i s réactions extrême 
nient importantes Cette mo 
h i l isa l io ' ' peut const i tuer, 
(i«i"s l 'aven*, une base nou­
velle pour "e développement 
de La lutte armée. 

C est a ces queslions brû­
lantes de l'heure que nous, 
avons demandé au* orqani 
rations de la Hrsislanre Pa 
leslinienne quelle réponse 
• •1rs apportaient 
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INFORMATIONS GÉNÉRALES 
Affaire du Thélème 

ZEMMOUR JUGÉ A HUIS CLOS 
Lund i , l 'affaire d 'Edgar Zemmour revenait devant lu 

14* Chambre Correct ionnel le 
Il est accusé d'avoir enlevé, séquestré et to r tu ré un 

certain Victor Cervera . propriétaire d'un hôtel d'un 
qenre particulier. 

C e procès a i l l 'épiloque de «l 'affaire du Thélème» 
où deux, qanqsters avaient été abat tus par la briqade 
anti qanq et c inq autres gravement blessés. 

J U G E M E N T 
A H U I S C L O S I 

Pour éviter que les déclara 
tions de l'inculpé ne nuisent a 
l'ordre public ' dit on officiel 
lement. Que cache cette lor 
mule vaque * Ne parle t on 
pas de procès verbal d'ins­
truct ion o û trois liqnes 
auraient été supprimées ' 
Zemmour ne risque-1 il pas 
de taire des révélations mte 
ressantes. expliquant pour 
auoi. pendant des années, il 
a été un truand bien tran­
quille que la police semblait 
ignorer > Ne va t il pas don 
ner les noms des qens qui le 
protéqeaient jusqu'à la fusil 
lade du Thélème * On parle 
de personnalités politiques de 

ven-bre 72, ils agissaient en 
toute impunité Ils apparie 
naiont â cette catégorie de 
truands «officieux» qui colla 
t)ore«t avec certaines polices 

ne laisser aucune chance aux 
Zemmoui Pour cautionner la 
thèse de la bande rivale, des 
truands ont élé arrêtés dans 
te bar en face, puis relâches 
quelques jours après, sans 
publicité i 

S i la brigade anti qanq s'en 
prenait aux Zemmour. c'est, 
qu'après avoir été utilisés 
pendant lort longtemps, ils 
représentaient un danger et 
qu'il fal'.nt non les arrêter, 
parce qu'ils auraient toujours 

pu parler, ruais s'en débaras 
sei 

La fusillade du Thélème a 
• tê un demi-échec. Edqar 
. ' • " . • est toujours vivant 
Pour W débarasser de lui. on 
l'inculpe et on l'envoie en 
ivison Auiourd'hui. ses dé 
• Mrations sont touiours aussi 
if.ii-'ir'euses oour le pouvoir. 
• est pourquoi il est jugé à 
huis dos. 

Deoise S F G A I AT 

• î i * L E THÊLÊME 

QUI E S T DONC 
E D G A R Z E M M O U R ? 

LUI et son heie. lue dans la 
fusillade du Thélèrne. appar 
tenaien' au qanq des (.pieds 
noirs». Ils s'étaient taillés un 
vciiUihli: empire d.ins l'.iris 
donnant tout o In fois dnns le 
racket de plusieurs centaines 
de boites et hôtels louches, 
dans le proxénétisme e l dans 
la droque Ils étaient plus ou 
moins directement mêlés au 
tiercé truqué «Bride Abat 
tue» 

A la suite d'un trafic de 
droque. ils se sont retrouvés 
au centre d'un rêqlerncnt de 
compte qui los a opposés a 
d'autres truands et qui, on 
mars 75. avait dêia fait trente 
morts I 

Les activités dos frères 
Zemmour étaient fort bien 
connues de la police . mais, 
nus à part un interroqatoire 
de quelques heures en no 

parallèles fit certain* services 
secrets. La fusillade du Thé 
lème a mis lin à leurs uuivi 
lès 

I A r T A I R C DU THF I I M l 

Le but de la fusillade du 
Thélème n'était pas d'arrêter 
'es frères Zemmour mais bien 
de s'en débarasser physique 
ment par une opération mon 
tée de toutes pièces par la 
boqade anti qanq l e règle 
ment de compte entre gangs 
rivaux que la bnqado aurait 
voulu éviter n'était qu'un pré 
texte ! Les frères Zemmour 
avaient été prévenus qu'uno 
bande rivale les attendait au 
Thélème. mais en fait do 
bande rivale, c'est l'assaut de 
la briqade anti qanq qu'ils oni 
subi. C'est elle qui est passée 
a l'attaque la première pour 

UNE GRIPPE 
PROVIDENTIELLE 

Kenneth Rush l'ambas­
sadeur U S en France a 
annulé la visite qu'il devait 
rendre vendredi a Mar 
seille où il devait rencon­
trer Gaston Déferre. Le 
maire de Marseile s'était 
indigné de •l'intrusion ab­
solument intolérable" de 
l'ambassadeur U S dans 
les affaires intérieures de 
la Fiance. L'ambassadeur 
lui avait demandé que lo 
P S n'aille pas trop loir» 
avec le P C F . L'ambassade 
U S indique que M. Rush 
est grippé, une grippe pro 
videntielle I 

L 'AGENT 
T R A N S M I S S I B L E DE 

LA SCLÉROSE EN 
P L A Q U E S ISOLE ? 

Deux équipes de cher 
cheurs américains vien­
nent d'annoncer séparé 
ment qu'elles pensaient 
avoir découvert un agent 
t ransmissib le che* des 
sclérosés en plaques. Il 
reste a savoir si l'agent 
t ransmissible découvert 
est bien responsable de la 
sclérose en plaques. Par le 
passé, des scientifiques 
avaient déjà découvert un 
virus qu'ils pensaient être 
celui de la sclérose en 
plaques, cela devait s'avé­
rer taux par la suite. 

Négociations à Bruxelles 

CE QUE CACHE LA MONTAGNE DE POUDRE DE LAIT 
Après les montagnes de 

beurre, la montagne de pou­
dre de lait. Ce stock de plus 
d'un million et demi do ton 
nés empoisonne los négocia 
tions de Bruxelles. Il cons­
titue l'obstacle sur lequel les 
tractations viennent buter. 
Les Allemands disent : cela 
ne peut plus durer. Il n'est 
plus possible d'engloutir des 
sommes énormes pour sou­
tenir une production qui vient 
aussi inutilement s'accumu 
1er : (En 1975, le Fonds Eu­
ropéen d'Orientation et de 
Garantie Agricoles : FEOGA 
a dépensé plus de 6 milliards 
nouveaux pour soutenir l'ac­
tivité laitière). Les techno 
crates diagnostiquent Nous 
sommes devant une sur 
production qui n'est pas oc 
casionnefle ; il s'agit d'une 
surproduction •structurelle». 
En clair, cela veul dire qu'il y 
a actuellement trop do va 

ches laitières en Europe et 
qu'il est donc nécessaire de 
réduire leur nombre. 

Les «spécialistes • et les di 
rigeants politiques francars 
ne contestent pas fondamen 
talement ces positions Seu 
lement, ils ne peuvent pas 
tout crûment en accepter los 
conséquences Car les con 
séquences sont claires. Quoi 1 

les vaches va t o n suppri­
mer ? Evidemment pas celles 
des ateliers «modernisés» et 
«rentables» mais celles des 
petits et moyens producteurs 
qui ont, dit-on, des prix de 
revient trop élevés. Ceux |us 
tentent pour lesquels le lait 
est le seul revenu ou le corn 
plèment financier indrspensa 
ble. Etouffer ainsi, à courte 
ou moyenne échéance, une 
bonne part de la petite pay­
sannerie française est une 
opération que Chirac et con 

sorts ne peuvent politiquo 
ment se permettre. Ils sont 
coincés... Il leur faut donc 
marchander ; trouver une so 
lu tion moyenne. 

La montagne de poudre de. 
lait va leur servir d'alibi. Ils 
pourroni dire : «Ele existe 
celte montagne. Il faul en 
tenir compte. Il faut être' 
raisonnable. Nous nous som 
mes battus pour vous dèfen 
dre. Nous avons fait le ma 
ximum. Nous vous aiderons 
au mieux mais ne demande* 
pas l'impossible». 

C'est vrai qu'elle existe 
cette montagne, mais c'est 
aussi vrai qu'on se garde bien 
de nous dire pourquoi elle 
existe 

En 1971, les technocrates 
européens ( ont craint que 
l'Europe ne manque de pou 
dre de lait. Alors, ils ont 

fortement augmenté le prix 
de cette poudre. Qu'ont fait 
les industriels qui transfor 
ment le lait ?*ils ont produit 
de la poudre. Autant qu'ils 
ont pu Toute ne trouvait pas 
de débouché : qu'importe 
puisqu'elle était stockée et 
pavée par les orqanise^es 
communautaires ' Mieux, le 
fait qu'elle soit ainsi invendue 
leur seivail d'alibi pour com­
primer les prix des produc­
teurs. Des profits bien ju 
teux... 

La montagne de poudre de 
lait est une illustration écla-
l.inir Me l'absurde logique 
capitaliste Ion produit n'im­
porte quoi pourvu que ca 
rapporte) et une illustration 
ctuelle de la façon dont- les 
producteurs font les frais de 
cette absurdité... 

J C D 

in bref 

La route du Mont-blanc 
barrée 

Soixante cina camions de la société Stouff Internatio 
n,il IH'I coupé lundi et mardi la routo Blanche Chemo 
nm Le Fayel. interdisant aux pends lourds rentrée du 
tunnel du Mont Blanc. 

Ils protestaient de la sorte contre lo licenciement des 
?50 travailleurs de l'entreprise. La société Stouff connais­
sait depuis deux ans do graves dillicultés financières, le 
nornbfll de véhicules avait été ramoné do 440 a 200. 
Dnns l'impossibilité de payer les 15 000 F que l'Automo­
bile Club réclamait pour délivrer les carnels de passage 
ne douane nui permettent aux camions do passer la 
frontière, l'entreprise avait décidé de former. 

Ayant obtenu l'assurance qu'ils no seraient pas licen 
i i' s les i arnionneurs ont levé leur barrage 

En Savoie, aussi, les ouvriers de la société di Î 
autoroutes alpines ont bloqué la Nationale 6 avec des 
engins pour ohtenir la satisfaction de leurs revendications 
salariales. 

Strasbourg 
Le 25 février, une réunion-débat organisée par l'Ami­

cale des Alqériens en Europe était intordite par arrêté 
préfectoral. Les organisations soussignées dénoncent 
cotte interdiction et exigent le droit a la parole pour le 
peuple sahraoui en lutte, elles se déclarent solidaires du 
poupin sahraoui en lutte sous la direction de son 
représentant léqitime. le Front Polisario ot soutiennent 
son combat pour l'autodétermination ot la reconnaissan 
ce de la République Arabe Démocratique Sahraouie. 
C'est pour cela que nous appelons A un meeting de 
protestation contre l'interdiction du meetinq du 26 février 
et de soutien au peuple sahraoui, ko vondredi 5 mars, h 
20 h 30. salle de la Bourse. Avec projection d'un film sur 
le Sahara Occidental «Indépendance ou génocide», suivi 
d'un débat 

Signataires : le Comité de Solidarité avec les Peuples 
d'Espagne le Comité Chili lo Comité Oman L'union 
Générale des Etudiants Tunisiens (UGET) • Union Géné­
rale dos Etudiants Turcs - Mouvemont des Travailleurs 
Arabes Mouvement Communiste d'Espagne École 
Emancipée 0 . C . - G . 0 . P . P S U PCR (mil LCR -
H R Combat Prolétarien. 

Des piqûres d'hormones 
à Marseille 

A la suile de la plainte déposée en octobre par la mère 
d'un jeune de 16 ans. à qui avaient été données des 
hormones pour le «féminiser», lo docteur Elise Salem a 
été inculpée pour «administration volontaire do substan­
ces nuisibles â la santé». 

I Ile risque cinq à dix ans do prison, 

S P O R T S 
Dynamo Kiev-St etienne : 

la fièvre de 
la Coupe d'Europe 

et le football 
Et revoici la Coupe d'Europe I 
La fièvre s'est dêià emparée de St Etienne ot de la France 

i nu.-n Dynamo Kiev-St Etienne, c'est un des qrands 
chocs de ces quarts de finale. On peut se poser quelques 
questions sur les motifs qui poussent des millions de 
français a se passionner pour cette rencontre. L'amour du 
i - .n . football * Rien n'est moins sûr car tout le monde 
connaît assez bien l'immuable scénario des rencontres de 
la Coupe d'Europe : défendre a l'extérieur, attaquer à 
domicile . pour savoir que la beauté du jeu n'est pas 
louiours le premier souci des joueurs 

Ainsi a Simferopol (Crimée) puisque Kiov soia enneigée. 
S i Etienne doit s'attendre a passer une soirée difficile, fors 
rie ce match aller en U R S S . Los Stéphanois trouveront 
devant eu* une équipe orqanisêo a la fois pour conserver le 
ballon et pour alerter dès qu'une brèche se produira ; les 
lers rie lance que sont les attaquants soviétiques Omchen 
xo et I' • l 

C'est pour cela que S t Etienne ira a Simferopol pour 
lie iter les dégâts et ne pas se découvrir, con une c'est la 
régie dans le football actuel. Et on verra sûrement, au cours 
île ce match, les Stéphanois passer l'essentiel de leur 
IITIIPS a poursuivre les loueurs soviétiques ainsi que le veut 
le . M . n «moderne» 

Alain DESAVE 
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L U T T E S O U V R I E R E S 
GRIFFET (Marseille) 

LE LIBERALISME GISCARDIEN A L'OEUVRE 
A u cours du hlocnqe de la bretelle nord (le 

l 'autoroute de Marsei l le, les trente à c inquante 
travai l leurs de Gri f fo i . lundi 1'" ' mars, s 'at tendaient 
iià ne pas être accuei l l i s avec des f leurs, par la 
pol ice», c o m m e l'a dit le délégué C G T . Ma is de 
l 'avis de tous. «On ne s'attendait pas a une action 
aussi ônerqiQue, un flic n'a pas hésité à dégainer 
son pistolet pour menacer les trois occupants de 
l'une des deux grues, d'autres ont été matraguès et 
/étés à terre comme le délégué CFDT et plusieurs 
travailleurs». 

Bien emendu le PC comme 
le PS ont sauté sur i occasion 
pour so montrer les meilleurs 
défenseurs des Griffet Gas 
ton Déferre, oui n'a pas levé 
lu petit doigt pendant un an 
de lutte el son poulain pour 
les élections cantonales, ont 
promis de faire pour Griflet 
ce que la municipalité a fait 
pour Titan Coder. 

Le PC de son côté, s'est 
manifesté avec Jeanine Por­
te, qui n'est pas parvenue a 
décider le représentant de 
Tinter syndicale à venir avec 
elle pour protester auprès de 
la préfecture et Donadio qui 
s'est fait molesté par la police 
municipale au même titre que 
les travailleurs. Aucune mani­
festation de masse n'a enco­
re été prise en main par 
l'inter-syndicale, ce qui est 
d'ailleurs étonnant mais on 

peut s'attendre à une riposte 
des travailleurs qui ont subi 
(de libéra'isme giscardien» 
s'occupant de la revalorisa­
tion du travail manuel C'est 
seulement par une mobilisa-
lion de masse qu'il faut ré­
pondre aux agressions qu'ont 
subies les travailleurs. 

Sf .11 I A I I 1T Tf PA I i 

Un tract a été diffusé par 
Tinier-syndicale CGT. C F D T . 
C G C Griffet : 

«Un an déjà... tnstr ahni 
versaire 

Il y a uh an aujourd'hui que 
les travailleurs (400< de Grif 
foi sont licenciés et réduits au 
chômage. La curieuse rêpon 
se de Giscard aux Griflet : le 
joui de la fermeuire a corn 
cidé avec >a visite surprise de 
Giscard à Marseille Aussi 

£n bref 
SNECMA : 

Une première victoire ! 

Le Comité de Soutien aux licencies du comité, d'été 
Plissement rie la SNFCMA CORBEIL communique : 

«Dans notre communiqué du 23 décembre 1975. nous 
vous informions gue 4 employés du comité, licenciés par 
les syndicats CGT et FO. avaient engagé fa lutte pouf leur 
réintégration. 

Pour trois d'entre eux, cette lutte s'est achevée par une 
victoire complète. Par une ordonnance du référé du 
16 1 76. le tribunal de grande instance d'Evry Corbeil a 
condamné les responsables du comité pour «voie de fait» 
précisé dans les attendus qu'il s'agissait d'une <isorte de 
fraude» è /'encontre des trois licenciés, et ordonné fa 
réintégration immédiate de ceux • ci dans les fonctions gu'ils 
occupaient. 

Ainsi s'achève près d'un mois de lutte au cours de 
iague/le le comité de soutien a recueilli près de 900 
signatures pour sa pétition et plus de 1200F pour sa 
collecte 

En ce gui concerne le 4" employé (le secrétaire 
administratif dont le licenciement était antérieur à celui de 
ses 3 camarades), il a obtenu une première réparation des 
prud'hommes et poursuit son action sur le plan ,udiciaire». 

Répression antisyndicale 
Communiqué de la section 

syndicale CFDT A.G.P . 

«La direction des Assurances du Groupe de Paris se 
signale une fois de plus par sa volonté de briser tout 
mou ventent syndical dans l'entreprise Après les licencie 
niants de 3 qrêvistes de novembre 1975. elle vient 
ri'eltectuer des retenues sur salaires allait de 300 â 1200 
francs par mois, sans préavis, à rencontre de 10 déléqués 
CFDT et CGT. La direction prétexte un soi disant 
rjéfraiemeni d'heures de deiêqation. 

Monsieur PAGEZY. lu PDG du Groupe nous a déclaré 
que la qrève d'octobre novembre I975et le rôle joué par les 
déléqués avaient contribué a lui faire prendre ces mesures. 

Du plus, à la dernière réunion du Comité d'Entreprise, les 
déléqués CFDT se sont vus donner comme réponse a leurs 
questions, une phrase qui résume l'état d'esprit de la 
direction : «Taisez vous, vous n'avez pas le droit à la 
parole». Voilà où en sont les libertés svnnicales aux A G P 
La CFDT et les travailleurs riposteront en conséquence». 

avions nous voulu nous ren­
dre à la mairie avec nos 
grues, les forces de police 
curieusement au courant ont 
" n v f i y cinq i ar& dé gardes 
molifhft poui nous interdire 
IOUÎ mouvoment. Les travail 
leurs demandent la discus 
sian. le pouvoir répand par la 
répression. 

Il y a -iin an des solutions 
existaient, seulement voilà le 
pouvoir préfère écouter (a 
v o x du gros capiîai : Creu 
snt Loire et Pogueiin, il voit 
d'un mauvais rail la reprise de 
Griflet .. 

El même, comble d'ironie, 
le pouvoir laisse s'implanier 

on France des firmes étran 
gères telles que Grove (USA? 
ou Coles (Grande Bretagne!. 
Alors 1 Que deviennent les 
400 Grjf'et dans tous ces 
magouillages ? 

A la rue, au chômage 
depuis un an et ces jours 
procha ins , nous n 'aurons 
plus droit à rien. (En effet, le 
proavis so termine à la (m du 
mois d'avrilI, Ce scandaleux 
anniversaire rions tait crier 
non 1 Non a la fatalité I Non 
au renoncement ' Non aux 
fausses promesses I Non aux 
pouvoirs publics incompé-
tents1 et responsables ! Non â 
la répression policière I 

Auss.. nous manifesterons 
aujourd'hui, c'est notre droit, 
ce n'est pas pour gêner la 
popuiation c'ost au contraire 
pour demander son soutien 
Puisque le pouvoir et le pa­
tronat nous ont mis au chô­
mage, c'est à eux de nous en 
sortir. Nous attendons la réa 
lisation de vos promesses, 
monsieur le préfet, sur vos 
garanties d'attente jusqu'au 
redémarrage. Seule la lutte 
paie, Griffet peut vivre I Grif­
fet vivra ! 

Travailleurs de Marseille et 
de France, venez discuter 
avec nous et nous apporter 
votre soihen» 

Après un an 
de qrève au 

«parisien 
Libéré» 

Aujourd'hui, les grévis 
tes du «Parisien» enta-
men: leur deuxième année 
de conflit. Cela ne va pas 
passe' inaperçu car la 
F F T L - C G T a prévu déjà 
les «festivités» pour rap­
peler le sort des ouvriers 
du P.L. aux oreilles de la 
bourgeoisie el do son pro 
têgéAmaury. Les ouvriers 
de la Presse Parisienne 
vont se rendre chez Dura-
four (au ministère et à 
Sain: E:ienno) , avecfem 
mes et enfants pour ré­
clamer le maintien de la 
sécurité sociale et des Al 
locations Familiales, car 
après un an. les grévistes 
et leurs familles risquent 
la Perte de tout rembour­
sement médical ou chi­
rurgical. 

Comité de Lutte Contre le Chômage (Besancon) 

DEVELOPPONS LA LIAISON OUVRIER-PAYSAN 
Pondant la grève du mois 

de mai 1975 à l'usine Bou' 
qeois. on entendait souvent 
des travailleurs dirent : «Ce 
serai: bien d'organiser des 
ventes sauvages avec des 
paysans». 

contre 
les tutelles 

La dernière réunion a 
été consacrée è la lutte 
contre les tutelles . rappe­
lons gue cette lutte s'ins­
crit dans le cadre de la 
lutte contre le chômage, 
car plus le chômage se 
développe, plus les famif 
les sont dans fa misère, 
moins celles-ci arrivent à 
payer, crédits, électricité. 
C'est alors que la bour­
geoisie met les lanulles en 
tutelle, c'est à-dire qu'elfe 
saisit les allocations tami 
haies des familles concer 
nées... 

Aujourd'hui la lutte 
avance : 

Une famille déclarera : 
«Pour les tutelles, notre 
compte était déficitaire ot. 
jamais on ne pouvait avoir 
(l'arqent Depuis que vous 
avez distribué la brochure. 
>ls nous ont retrouvé du 
fric (plus du 4 000 F) et ils 
sont venus m'en propo 
ser : alors ? Ou éiait le fric 
avant ?* 

On en viendra è discuter 
des actions à entreprendre 
pour imposer la main le 
vée des Tutelles aux famil­
les gui le désirent et de la 
popularisation è en don 
ner. 

Sur le quartier de Mon 
irapon, l'unité se cons 
truit, l'isolement se rompt 

Corr. CLCCMontrapon 

Lu CLCC do Montrapon a 
décide alors d'organiser une 
vo-Me a p"x rédi. t de fruits et 
de légumes, à la sortie de 
l'usine. 

Nous sommes partis, vers 
4 H d.i matin, au marché de 
gros de Besançon où l'on a 
trouvé dos bananes à moitié 
prix, les tomates a 3 F quand 
elles étaient à plus de G F aux 
étalages des magasins ! Et on 
dit que ce sont les petits 
paysans les responsables de 
la hausse ! 

A la sortie de l'usine, les 
travailleurs nul regardé avec 
satisfaction les cageots ins 
latin* es panneaux appoi 
tunl tics explications politi 
q:.os sur là hausse des prix, 
et tous discutaient avec ani 
ma bon en fa isan) leurs 
achats. «C'est ce qu'il tau 
drait faire chaque semaine '» 
••If faut faire un circuit de 
vente avec des petits pay 
sansi'. «Le syndicat devrait 
faire ca et nous on peut s'y 
mettre aussi». 

Pour annoncer la vente, 
nous avons lait du porte à 
porte avec un tract Les gens 
parlaient souvent des petits 
paysans : •Ils ne sont pas 
responsables de la hausse 
des prix» a ilit une ouvrière 
en refrain.1 «pas plus que des 
salaires de misère f». 

A la réunion suivante du 
C L C C les jeunes qui étaient 
présents so sont fait écho rie 
rc qui disaient leurs parents 
rie la vente : «C'est bien, il 
faudrait en faire régulière 
ment». i<Ca montre qu'on 
peut lutter contre la hausse 
des prix '». «/Vous, on est 
d'accord» rlit un leune cho 
meur «on peut vous aider». 

Pour les prochaines von 
tes. l'idée est apparue ou'il 
faudrait rencontrer dos petits 
paysans et organiser avec 
eux ries circuits rie vonto, 

Le C L C C n'a. pas encore mis 
si n pii'il ce circwt. Mais nous 
ivcns des contacts avec 
quelques paysans et nous sa 
wons que c'est possible, 
même si on rencontre parfois 
des idées fausses. Un paysan 
du Haut Dotibs nous a c i : 
•dans le village, ils disent, 
gue les chômeurs, c'est tous 
nos fainéants, qui sont payés 
à ne rien faire». Vais dans le 
village >l y a une seule 
personne au chômage qui on 
effet, n'a jamais cherché à 
travailler I Le C L C C pourrait 
•"outrer à ces paysans ce 
qu'es) vraiment le Chômage 
et comment on peut cons 
i-.. re ensemble l'Unité Popu 
laire. 

Les idées pour orqanjser 
ces ventes. oHes ne man 
queilt pas 1 Des travailleurs 

>n: propos* 
ac.l avec ri" 
n di des 

• ;;un 
ctpiirs rie 

11. r UIOI CUL OU |L.l.l 
leur production. i|s pourraient 
la donner au C L C C . Nous 
no..s chargerons du transport 
avec l'aide de camarades rou­
tiers. 

Dans la région, nous pou 
voes enquêter dans les villa 
qes voisins, organise' des 
soirées, avec des films par 
exemple peur multiplier'les 
lions entre travailluurs et pay 
sans : en s'appuyant aussi 
sur les liens familiaux qui 
existent dê|â : à Besancon 
beaucoup de jeunes ouvriers 
sont d origine paysanne et 
habitent les villages à la péri 
phérfe de la ville. 

Correspondant C L C C 
Besancon 

Villef ranche sur Saône : 
«Une pilule dure à avaler !» 

Dimanche 22 lévrier, la commission chômaqe de 
l'UL CFDT rie Vil'elrancr>e sur Saône est intervenue sur le 
marché avec panneaux tracts et méqophone pour appeler à 
une réunion publique a la Bourse du Travail. 

Pondant gue ces militants appelaient à constituer un 
Comité rie Lutte Contre le Chôn'nqe. le PS distribuait un 
trnet sur les cantonales, le P C F vendait «l'Humanité 
Dimanche--. A un moment, un militant rie la CFDT a 
déclare au n-êqaonone : "Le chômage est une maladie 
incurable du capitalisme, les élections cantonales n'appor 
feront pas de solution aux problèmes du chômage, ce n'est 
pas avec un cachet d'aspirine gu'on peut soigner le 
cancer lu 

Cette explication a valu à l'UL CFDT de recevoir une 
lettre de la part du P C F , section dé Villefranche, 
demandant des explications sur cette intervention où des 
teintants appellent n l'abstention, ice qui est faux 
demandant à l'UL de répondre par écrit pour confirmer ou 
ri'irentu une telle position... 

Correspondant Villefranche sur Saône 
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INFORMATIONS GÉNÉRALES 
4 ANS APRÈS LA CATASTROPHE ~~ 

VIERZY : UN PROCES REVOLTANT! 
Dans le procès de 1.1 catastrophe ferroviaire de 

Viorzy. les plaidoiries sont finies lundi Vendredi 
dernier, le procureur avait requis des peines allant 
de trois mois à trois uns de prison, ainsi que des 
amendas Au cours des dernières plaidoiries, cel­
les des défenseurs des cadres SNCF inculpés, deux 
mots sont sans cesse revenus «fatalité, non 
responsabilité» Toutes les ressources du droit ont 
été utilisées pour les étavor II reste maintenant au 
tribunal de Soissons à se prononcer II faudra 
encore attendre plusieurs semaines pour cela 

LA COLERE 
DES FAMILLES DES VICTIMES 

So issons - Lundi 14 H 
L 'audience reprend dans 
quelques minutes. Dans le' 
hnll. les familles des victimes 
attendent. Quatre ans après, 
la douleur, la colère restent. 
Une darno montre a sa vo» 
sme quelques photos : c'é­
taient ses pet'ts enfants. 

CHACUN SE RENVOIE 
LES RESPOIVSABILITES 

14 H 30. Lo tribunal lait 
sun entrée Les 4 juges sont 
presque cachés derrière un 
rang d'épais dossiers. Des 
rapports, des contre rap 
ports . dans lesquels s 'est 
enfermé le procès La parole 
est au défenseur do 
M. Houille, responsable des 
ouvrages d'an de la SNCF 
pour cette région. A ce titre, 
il n'a pas pouvoir de décision, 
il n'est donc pas responsable, 
d'up'cs sun avocat. 

M. Houille â pourtant sur 
veillé les travaux de réfec 
tion» au cours desquels s'est 
produit l'eflondrement. C'est 
l'occasion d'apprendre quel 
ou os faits accablants pour la 
direction de la SNCF : cet 
ingénieur, chargé de faire 
l'historique du tunnel, n'avait 
pas eu accès aux archives de 
la SNCF, d'où il ressortait 
pourtant que dès sa cons­
truction, le tunnel de Vierzy 
était dangereux. D'aufo 

part, aucun des rapports do 
M. Hoielle, concernant los 
dangers du tunnel n'ont été 
pris on considération I Dos 
noms de hauts responsables 
sont cités, ils ne sont pas au 
banc des accusés. 6V« plus, 
un rapport aurait été effectué 
d'aptes un cahier des charges 
de la S/VCf. c'est adiré au 
fiut été établi en fonction des 
protêts de la SNCF, et non 
pas de la réalué Et ces pro 
jets étaient de désaffecter le 
tunnel 1 C'est la politique do 
rentabilisation de la SNCF qui 
est un cause, à ce niveau, 
mais cela, M. Houille ne l'a 
pas cnmpris, ou n'a pas 
voulu le dire. 

C'est ons-ite le défense..* 
•te M Bonnefemiie. *nqé 
nieur responsable des tra­
vaux du réfection effectués 
par la Société COFRISO 

I argument de son défenseut 
est différent : «Ce n'Était 
qu'un exécutant, les ingê 
meurs SNCF étaient aussi sur 
pince» Et pourtant ' certains 
experts ont écrit que ces 
travaux étaient «ahuris 
santsn J u g e z - e n : pour 
maintenir le tunnel en se* 
vice, les travaux étaient ef 
feclués de nuit Ils consis 
taient â remplacer lo revè 
temont du tunnel, anneau do 
brique par anneau de briquo. 
Mais ils étaient ainsi conçus 
que quatre anneaux restaient 
instables en permanence 

Autre trfil occablani : plu 
seurs fois, des éboulemons 
ont blessé des ouvriers. Et 
cela n'a pas modifié lout 
principe Exécutant, certes 1 

mais exécutant do quel pro 
jet ' 

l I DROIT B O U R G E O I S 
AU S E C O U R S DE LA SNCF 

La de f i e -e plaidD>re est 
réservée au bâtonnier Bon 
doux, détendant 2 responsa 
b es de la S N C F , mais Surtout 
chaigè d'nhsoud'e toute AH 
puns.ibihtè. 

Ln plnidoierie commence 
par un homr-age indécent a 
In dignité des familles. fJe 
coin/>rends et m'associe a la 
révolte des f.mvVes Mais </'«' 
cette revo/le ne se mue p.i* 
on révolte contre des nom 
mesc Tout est là ; que voue 
révolte reste un sentiment 
Surtout qu'elle " e touche pas 
le tribunal. Son argumenta 
tion tourne autour de 2 
points : 

e Le droit pénal français no 
reconrat pas la responsa 
buté pénale Ipouvani se ira 
:lu-e par des cendam-a 
lions: collective. y a a 
responsabilité civile pou' oe^i 
îles indemnisations'. 
o On n'a pas pu p'Ojvoi un 

lien direct entre une faute 
d'un responsable ot l'éboulé 
mont. Autrement dit, il n'y 
aurait de responsabilité pénn 
le que si les responsables 
S K C F ava-ont dynamité vo 
lonlaiiement le tunnel ! 

E l l'avocat ne s'etend-e 
cuinpto-sanvnent sur la tes 
punsatxliié «morale» qu'as 
surnom les inculpés. Respon 
. . lii • qui ne coûte rien ' Li­

vrai responsable est. parait I , 
10 monde moderne : ut a 
complexité du monde moiiet 
ne crée des situations de 
risques «'décelables». Vo-lû 
du coup toutes les «catas­
trophes» laxées d'mévita 
bles. Devant un tel mépris, 
un monsieur sort de ta sale 
fSi ff reste a l'intérieur, /e i*e 
le sup/torterai pas Le revè 
tentent tombait, tout le mon 
de le savait, le disait, et il ose 
.p.ulei de ses salades de mon 
de moderne '». L'avocat 
poursuit, sûr de son ôloquen 
ce. Tout y passe depuis 
l'apitoiement sur ces ingé 
nieuisqui travaillent 14 H par 
jour, jusqu'aux dernières dé 
datations de Lecanuet dont il 
explique qu'en 1972, elles ne 
s'appliqua'er't pas 1 La con 
clusion est attendue lous les 
inculpés doivent être relaxés, 
puisque le coupable, «le 
monde moderne» n'est pas 
inscrit dans le code pénal 

Le tribunal ne manquera 
pas d'arguments juridiques. 
sY vuul suivre Mr Bo*xloux. 
11 est probable qu'il ne le fera 
pas. Cela soulèverait trop de 
coièie. même après s. long 
temps Mais une fois de plus, 
la vraie responsabilité, celle 
de culte société où. enire 
prise e.iliora I S I i >;• i non la 
rentabilité commando la S O 
uni té, sorn cachée La pfai 
• li • de M Bondoux aut.i 
au moins eu le mérite de 
"lonlrer gue tour le droi* 
l'.ini ,ns est conçu dans ce 
but. 

Erir B * 6 H A T 

Mr D a perdu sa tille à 
Vierzy M m e F. est restée 
dos heures parmi les sau 
ve teu is Son mari était 
m o n Après quatre ans de 
procédure et une semaine 
de procès, ils en ont beau 
i oup appris sur la j u s t i c e 
ot sur In S N C F : 

QdP Après la catast ro 
phe. qu'a fait le gouver 
nement ? 
M D le ministre des 
transports du moment, je 
ne me souviens même 
plus de son nom, a fait un 
beau discours. Il parlait de 
«fatalité", il promettait 
«une enquête rapide". 
Trois semaines plus tard, il 
n'était plus ù ce poste 
Alors ses successeurs di 
sent qu'ils n'étaient pas 
ministres â l'époque, et le 
ministre de l'époque qu'il 
ne peut plus rien faire ' Ils 
sont de mâche avec la 
SNCF, c est évident 

«J'EN A R R I V E A 
Mr D E M A N D E R . » 

QdP Ma is pourquoi Tins 
truct ion a été s i longue ' 
M Û La SNCF a tout fait 

pour ca Ils ont Joué le 
temps, en espérant que, 
tout serait oublie Et mè 
me juste avant le procès, il 
y a eu des pressions pour 
le reporter Vous compre 
ne/, la SNCF a tous les 
moyens juridiques pour el 
le 1 Et j'en arrive à me 
demander si. en quelque 
sorte, la justice n est pas a 
la solde de la SNCF Ils ont 
mente tenté d'acheter no 
tre colère ceux gui ont 
été gueuler à la SNCF ont 
reçu deux millions de de 
dommagements La justi 
ce n 'en prévoit, elle, que 
un Pour la SNCF, c'est 
uiiii manière de nous faire 
taire. Tout le monde doit 
avoir le même dédomma 
gantent, même si ce n'est 
pas cela qui nous rendra 
ceux gui sont morts 

QdP Pour vous, quels 

sont les v ra is responsa 
bles f 
Mme F. Il y a au moins 
ceux gui sont inculpés, 
puisgu'ils ont signé les 
cahier des charges des tra 
vaux, ou gu'ils y ont par 
ticipé. Il y en a d'autres, 
dont certains avocats ont 
parlé, mais peut-être sont 
ils trop bien placés ? 

M D De toute façon, 
tout le monde savait gue 
les arceaux de brigues s è 
crouleraient. C'est suffi 
sant pour faire dérailler un 
train ' Alors peu importe 
gue les rochers soient 
tombés comme ceci ou 
comme cela. Et puis, il y a 
ni 'esprit administration», 
personne n 'est responsa 
ble, les rapports ne sont 
même pas lus.. 

«CHACUN S E 
R E N V O I E LA BALLE» 

QdP : Il y a une entrepr ise 
privéo. auss i , pour ces t ra. 
vaux . Et les problèmes se 
posent un peu de la m é m o 
façon dans toutes les en 
(repr ises, par rapport aux 
acc idents du t ravai l , par 
exemple ? 
Mme F Oui. ce n'est pas 
spécial è la SNCF Partout, 
plus les responsables sont 
hauts, plus ils sont pro 
tègés. Et puis il y a aussi 
los décisions d'ensemble 
de la SNCF gui sont en 
cause • pourguoi ont ils 
attendu ces 108 morts 
pour vérifier tous leurs 
tunnels ? Ce n est pas 
uniquement la guestion de 
tel ou tel chef de service 
Seulement, il faut nous 
comprendre depuis le 
début du procès, chacun 
se renvoie la balle, par 
sonne n'est responsable 
E t on se perd vite dans ces 
iiinombra/es services de la 
SNCF C'est un peu ca gui 
nous fait parler d'esprit 
« fonctionnaire" 

QdP Vous me t te / lus 
cheminots , dans cet «es 
pr i t» ' 

M D. : Les cheminots, ce 
n est pas la même chose, 
certainement Mais les 
seuls gu 'on a vus. ceux gui 
ont témoigné en disant 
que rien ne leur était ap 
paru anormal dans le tun 
nel, visiblement, la SNCF 
avait fait pression sur 
eux : on avait l'impression 
qu'ils récitaient par cœur ' 

«IL FAUDRA BIEN 
QUE CA CHANGE» 

QdP V o u s avez su iv i le 
p r o c è s . Q u ' e n p e n s e / 
vous ' 
M. D. ; Il y a beaucoup de 
rapports d experts, sans 
que ca permette d avait 
cet. Moi. je persiste à 
croire, sans en savoir au 
tant qu'eux, que du mo 
ment que ça s'écroulait, 
c'est qu'il fallait condam 
ner le tunnel. Et puis, il y a 
eu les avocats de la dé 
tense Ils font leur travail, 
mais j'ai été vraiment cho 
que parfois. A les enten 
dre, on ne peut rien pré 
voir, tout le monda est 
partait, personne est res­
ponsable, tout allait pour 
le mieux. C'est quand mè 
me un peu fort. Je vous 
assure que s'il y avait eu 
un ministre dans le train. 
Ca aurait été différent. 

Mme F Imagine/ que ce 
soit un garde-barrière qui 
ait commis une faute. Il 
n 'aura pas droit è tous ces 
avocats, lui. Son cas sera 
vite réglé. C'est ce. la /us 
tice Moi. je me dis qu'il 
n'y a pas de justice 

QdP Ou peut être pas la 
même pour tout le mon 
de ? 
Mme F. : C'est ça. On nous 
accuse de faire de la po 
litique parce que nous 
voulons la vérité. Et les 
ingénieurs responsables, 
on passe son temps è e» 
pliquer leur dévouement ' 
Il y a deux poids, deux 
mesures II faudra bien 
que ca change 

Les faits accusent.. . 

IKT)9 début de la constitution du tunnel de Vierzy Un 
efloMdroment'se produit Les statistiques ne disent pas 
con biee d'ouvriers sont morts 

IH66 : le tunnel est achevé depuis quatre ans. doux 
tronçons sont déjà détruits. 

1875 : nouvel effondrement dû à un vice de cons 
trurtion. 

1914 • destruction d'un tronçon de 50 m 
1924 un rapport sionnle un manque qénêfal 

d'étanchéité 

Tout ce la , le contrô leur des ouvraqes d'art ne le 
savait pas. en 1964. lorsqu'i l v is i te pour la première 
fois le tunnel • 

Visite de 1964. sont constates le déjantement de la 
maçonnerie, et la desaqrrelation do ce qui a été reconstruit 

1970 : une chute d'anneaux de briques se produit sur 
4 m 

Visite de 1971 tous les éléments préfabriqués son: 
n*c - ' fus creux II suffit d'un coup de marteau pour 
que les v ibrat ions los décol lent 1 

Avril 1972 : la SNCF charge la COFRISO de remplacer lo 
revêtement d'anneaux de briques pal un enduit en béton 
projeté Des ouvriers sont blesses luis des travaux. 

16 iuin 1972 : là ou la voûte avait été peicêe pour mettre 
des •'épingles» (support du grillade pour béton proietè). 
•ont s effondre : des centaines do tonnes de roches 
nli-.tr l l i voie, qui n'est pas il.iiree Deux auto-ail-
sttfviennent. C'est l'horreur de la fer'aiHe et des corps 
déchiquetés. Cent huit morts, cent onze Messes 

24 février 1976 le procès de quelques cadres de 'a 
SNCF s'ouvre... 

http://nli-.tr
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POLITIQUE 
Communiqué des 

syndicatsCGT-CFDT 
deChâlons 

Suite au relus de leur direction d'accorder une auq 
ment a tion de salaire de 65 centimes de l'heure en 
moyenne, les travailleurs des établissements Grantil 
iDaoïer peintl ont cessé le travail, lundi 1 " mars, et 
occupent l'usine depuis le début. Cette décision a été 
prise par la maiorité du personnel réunie en assemblée 
générale, les 26 et 27 février. Ils sont décidés à mener 
l'action jusqu'à l'aboutissement de leur juste revendica­
tion, déjà dans le second établissement de la société 
Grantil à Ahalluin. dans le Nord, les travailleurs sont en 
Qrève avec occupation depuis le 24 février. 

Marée noire au large 
de la Bretagne 

Depuis plusieurs jours, une nappe de mazout menaçait 
les côtes du Morbihan. Il semble aujourd'hui, qu'en se 
déplaçant vers le larqe, elle ait commencé à se dissou­
dre. Par contre, une autre nappe était siqnalée au large 
de l'Ile de Sein iFmistèrel. Ces deux nappes sont dues 
au «dégazage» de bateaux. Cette opération consiste à 
faire la vidanoe des moteurs en mer. ou pour les tankers 
â nettover leurs cuvos qui contenaient du pétrole brut ' 
Tout dernièrement, les Danois ont dû abattre des millions 
d'oiseaux, aux ailes rognées par le mazout. Ces opéra 
lions de déqazaqe sont inadmissibles, et sont presque 
encouragées par la législation : les amendes prévues en 
cas de «flagrant délit» sont souvent inférieures aux frais 
de dégazage en bassin de radoub. 

Six morts dans 
le naufrage d'une 

plate-forme pétrolière 
Une olate forme pétrolière exploitée par ELF a coulé â 

la suite d'une tempête au larqe de la Norvège. La 
plate-forme s'esl échouée sur un réci*. cet accident a fait 
six morts et dix-sept blessés parmi los travailleurs. 43 
d'entre eux ont pu être recueillis par hélicoptères. 

A propos du film 
«L'Olivier» 

«L'Olivier», film réalisé par : Ali Akika. Guy Chapouillé. 
Daniel Dubroux, Serqe Le Peron. Jean Narboni, Domi­
nique Vilain. 

Proieté à partir d'aujourd'hui au cinéma Le Marais (20, 
rue du Temple) avec, a la dernière séance, un débat avec 
les auteurs. 

CONFERENCE DE P R E S S E 
DU CL ISACT 

POUR DÉNONCER 
L'UTILISATION DES 
RAYONNEMENTS 

IONISANTS 
La conférence de presse 

était tenue par un médecin, 
une avocate du Mouvement 
d'Action Judiciaire, une in-
finrière d'un laboratoire d'i­
sotopes radioactifs, et un 
étudiant en médecine. Le 
CL ISACT iComité de Liai­
son Santé-Travail) a tout 
d'abord expliqué quels sont 
ses buts, et ses moyens 
d'action : mettre au service 
des travailleurs les connais­
sances techniques et médi­
cales, échanqoi les expérien­
ces faites a ce sujet, im­
pulser une politique révolu­
tionnaire sur le front de la 
santé. Le succès des Assi 
ses sur la Santé et les Aeci 
dents du Travail étaient un 
premier pas. L'analyse par les 
soins du comité des produits 
lisoevanates) maniés par les 
ouvr iers d 'une usine de 
Mourmelon, débouchant sur 
la création d'une section 
syndicale, les contre exper 
tises médicales Ipour les mi 
neurs silicoses, les ouvriers 
fluorosés...), et bientôt les 
contre expertises juridiques 

ou; montre nue la lutte était 
possible. 

Le thème de la conféren­
ce, l'utilisation et les dan 
qers des rayonnements ioni­
sants est partie u Itère ment 
important, parce Que corn 
piètement dissimulé par la 
bourgeoisie Combien sa­
vent auo les radios systéma­
tiques de la médecine du 
travail produisent une irra­
diation quinze fois supé­
rieure â celle admise pour 
cette année ' Pourauoi cette 
infirmière de l'hôpital Mon 
dor. gravement irradiée par 
suite des conditions de tra 
vail dans le service des iso­
topes, n ' a t e l l e été re­
connue victime d'une mala­
die professionnelle que trois 
ans après ? Les exemples 
nombreux donnés par le 
CL ISACT sonl accablants. 
Ils montrent que partout les 
irradiations de travailleurs 
sont dues au lendemont. 
Nous reviendrons de tacon 
plus détaillée sur ce sujet, et 
sur la lutte à mener. 

SONDA GE ET DEBA T 

LA DEMOCRATIE TELE...GUIDEE 
«Trois français sur quatre sont pour un blocage des 

salaires et des prix '» André A rnaud , rédacteur en 
chef de «Europe Midi)» est content de lui. A force de 
servi l i té, sn stat ion de radio n réussi â att irer 
I attention sur elle avant le ma tch Mi t in r rand 'Four 
cade. «Le sondage gue nous avons demandé à 
l'IFOP, pour connaître /'opinion des Français sur /es 
propositions des deux concurrents est édifiant». 
ajoute t il. Edif iant, cer ta inement , mais dans un autre 
sens : il montre à quel point les sondages servent de 
manipulateurs de «l 'opin ion», il montre le rôle que la 
hourqooisie donne aux stat ions de radio, il montre 
nomment soot préparés, testés, les débats électo­
raux. 

Le sondage présenté par Europe 1. . . 
- Nous avons demandé 

aux Français ce qui. à leur 
avis est à l'origine de la crise 
économique actuelle : 
• 56 % des Français pen­

sent qu'elle est due à la 
situation économique mon­
diale. 

Le journaliste chargé de 
commenter le sondage s'a­
venture alors à signaler gu'il 
faut nuancer ce jugement : 
les ouvriers interrogés pen­
sent gue ce serait plutôt la 
faute de Giscard... André 
Arnaud intervient alors im­
médiatement : «Ce n'est pas 
là notre propos» f 

Que pensent ils de cer 
taines mesures qui ont été 
proposées : 
* La création de 100 000 

emplois nouveaux dans ta 
fonction publique, même si 
cela entraîne un déficit bud­
gétaire : 66 % des Français 
sont pour. 
* Les nationalisations des 

grands moyens de produc 
tion : 48 % des Français sont 
pour, 39 % sont contre. 
* Le blocage des salaires et 

des prix pour trois mois : 
75 % sont pour. 

Et il conclut par cette bnl 
tante analyse : «Les Français 
ne tont pas porter à Giscard 

la responsabilité de la crise, 
mais ne sont pas défavora­
bles à certaines solutions de 
Mitterrand». 

Quelques remarques 
«techniques» sur cette pré­
sentation : les affirmations du 
genre «les Français pensent 
que» sont frauduleuses, car. 
on ne dit pas com'ment a été 
construit l'échantillon de per­
sonnes interrogées. Dans la 
plupart des sondages «poli­
tiques», il est construit à 
l'aide de listes électorales. 
Tous ceux qui n'y sont pas 

sont donc écartés, en parti­
culier plusieurs millions de 
travailleurs immigrés ' D'au­

tre part, il est probable que fa 
totalité des questions n'ont 
pas été données à l'antenne. 
Or les réponses dépendent 
étroitement de l'enchaîne­
ment des questions f La 
ventilation des réponses par 
«catégories sociales» a été 
délibérément tue, le journa­
liste présentateur l'a appris à 

'ses dépens. Enfin, les pour 
centages de non-réponses-
n'ont pas été donnés. Ils sont 
pourtant aussi importants 
que les réponses elles-mê­
mes. 

Tout cela suffirait déjà à 
montrer la nature manipula­
trice de ce sondage. 

Publicité et manipulation par sondage 
Dans un premier temps, il 

s'agit d'alhanchir Giscard de 
la situation actuelle des tra­
vailleurs, cachée sous le ter­
me de «crise économique». 
Or, tous les hommes poli 
tiquos. tous les «grands 

xistence d'un lien entre la 
situation mondiale el la si­
tuation française est évident. 
Mais la question posée dans 
l'enquête fait allègrement la 
confusion entre l'existence 
de ce lien et sa nalure ! Il ne 

moyens d'information», ré­
pèlent depuis 1973 que «la 
crise est mondiale», quo «les 
responsables en sont les pays 
détenteurs de matières pre­
mières»... D'autre part, l'e-

faut donc pas s'étonner du 
pourcentage do réponses 
«positives». Il ne prouve en 
rion la non responsabilité de 
Giscard aux yeux des travail 
leurs. 

Ensuite, il s'agit de tester 
quelques proposit ions de 
Mitterrand. A quelques jours 
du débat Mîtterrand-Fourca-
de, ces questions sont for­
cément placées sur le terrain 
électoral. Passons sur l'ap­
probation de la création de 
100 000 emplois dans la fonc­
tion publique. Le contraire 
aurait été par trop étonnant. 

Les 48 % de réponses fa­
vorables aux nationalisations 
recouvrent deux choses : ce 
sondage a éiô perçu comme 
un jugement électoral, mais 
son résulta: dépasse en partie 
les intentions de vote des 
derniers sondages. Quant 
aux 75 % de réponses fa­
vorables à un blocage des 
salaires et des prix, il mérite 
qu'on s'y attarde : cette me­
sure étant présentée comme 
une proposition de Mitter­
rand, ceux qui ont répondu 
oui aux précédentes ques­
lions sonl poussés à l'ap­
prouver, sous peine de se 
contredire. Et parmi ceux qui 
sont opposés â la «gauche», 
il en est assez qui disposent 
de salaires suffisants pour 

l'approuver. D'autre part, le 
sondage étant fait après les 
dernières hausses, alors que 
les salaires stagnent, pour 
beaucoup, ce blncage empê­
cherait avant loul une nou­
velle augmentation des prix. 

En définitive, que vise ce 
sondage ? Publicité pour le 
duel Mitterrand-fourcade, et 
pour Europe 1, bien sûr. Mais 
aussi à faire croire à la non 
responsabilité de la bourgeoi­
sie quant à la situation ac­
tuelle des travailleurs, a jus­
tifier l'escalade des bagarres 
électorales par une certaine 
approbation des solutions 
Mitterrand. Peut-être le gou­
vernement comptait-il ren­
verser cette approbation par 
un sondage à chaud, après le 
débat, el donnant l'avantage 
à ëourcade ? Le P S , bien 
informé a refusé par avance 
un tel résultai. Il est vrai qu'il 
sait aussi bien que ses ad­
versaires, par expérience, 
comment utiliser les sonda­
ges. 

Eric BREHAT 

Meetinq du PCF à Paris 

UN LANGAGE DE BANQUIER ! 
C'est un nouveau degré 

dans le crétinisme parlomen-
taire que franchit actuelle 
«•pot le PCF ; on peut lui 
accorde! maintenant un hre 
vet de crétinisme cantonal 
pour la campagne étectoralis 
te sans précédent qu'il mène, 
depuis quinze jours, comme 
aucun autre parti pour les 
élections cantonales. Un ries 
sommets rie s o i hallage a 
été atteint, lundi soir, au 
Palais des Sports, à Paris. 
Marchais. Oucoloné, Colpin. 
devant une salle partielle 
nient vidr. ont invité a voter 
pont les 1 200 candidats révi 
sionnistes. 

I es élections cantonales 
• le rencontrent qu'un faible 
echo dans les niasses, mois 
pour le P C F . c'est une partie 
importante, it s'aqit pour lui 
c i ' consolider sa position lace 
.n. PS et rir se pincer pour les 
futures municipales et logis 
lahvos. 

Cela explique qu'il fasse le. 
forciftq pour appeler aux ur­
nes, et n y déposer dos bulle 
lins P C F . 

(•IIIIOJ soir, les orateurs ont 
l'eniê de démontrer qu'il loi 
lut voter révismiiniste aux 

cantonales Pour que les ou­
vriers soient bien défendus, 
ont ils dit. il faut plus d'élus 
PCF dans toutes 'es assoiv 
biens. Parmi les uarguivents» 
des orateurs, notons celui 
donne par Colpi" : «En vo­
tant pour les candidats de 
notre Parti, les travailleurs 
font un placement sûr». Un 
banquier ne parlerait pas au 
u n i " n t 1 Mais les travailleurs' 
n'ont rien à placer ; ce n'est 
'nie par leurs tulles qu'ils 
pourront faire reculer le pou 
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L U T T E S OUVRIERES 
UNE SEMAINE D'ACTION 

DANS LA FONCTION PUBLIQUE 
Hier, la s ix ième réunion paritaire gouvernement / 

syndicats (CGT C F D T FO C G C F E N I s 'est terminée 
Il s'aqit du renouvel lement des contrats salar iaux 

de cet ensemble de trois mi l l ions de salariés 
employés diractement par l 'Etat, où se mélangent 
ouvr iers, employés, é léments de la petite bourqeoi 
s ie . et cadres de la haute administrat ion composante 
de la qrande bourgeoisie Parmi les secteurs concer 
nés les fonct ionnaires et en particulier l 'ensemble 
des personnels do l 'Educat ion Nationale. l ' E D F - G D F . 
les post iers, les cheminots , e t c . . 

Si ces négociations inté 
ressent les cadres des sec 
tours Des catégories A) 
grâce à l'augmentation au 
pourcentage, ce sont surtout 
les petits fonctionnaires (ca 
téqone C et D) les postiers et 
les cheminots... qui sont sus­
ceptibles de se mobiliser le 
plus pour défendre leur pou 
voir d'achat. En effet, la poli­
tique de crise de la bour 
geotk*e veut dire pour eux : 
bas saisiras, inotcurW de 
l'omploi avec l'cxtonsion de 
l'auxilariat du système dos 
vacataires et des contractuels 
gui permettent do licencier 
quand on veut, et pour les 
postes et la SNCF, la dété 
rioration des conditions de 
tiavarl. 

Jusqu 'ici, le gouvernement 
s'en tient à ses propositions : 
«maintien du pouvoir d'a­
chat» c'est-à-dire augmenta­
tion chaque trimestre inde 
xee sur les hausses relevées 
selon l'indice INSEE. plus 1 

ou 2 % pour l'EDF â répartir 
en plus. Encore chacun sait 
gue l'indice INSEE est truqué 
et qu'il est en retard sur les 
hausses, aussi le «maintien 
du pouvoir d'achat» â Chirac 
c'esl bel et bien la baisse du 
pouvoir d'achat. Le gouver­
nement risque d'être ferme 
sur sos propositions car elles 
serviront de modèle pour les 
accords salariaux dans le pri­
vé, aussi tout recul dans la 
fonction publique serait un 
argument de plus pour les 
travailleurs du secteur privé. 

QUE FONT 
LES SYNDICATS ? 

Vue rhétêtoqénèité de la 
fonction publique, il est diffi 
cilo d'opposer une riposte 
unie a la politique du gou 
vernement. car dans ces sec­
teurs les syndicats corpora 
listes FEN. FO, C G C et auto 
nomes divers ont une certai 
ne implantation. 

Ces syndicats ont annoncé 
qu'ils acceptaient de discuter 
su' la base ce i "indice truqué 
de l'INSEE. car ceux qu'ils 
représentent ne sont pas 
ceux qui souffrent le plus des 
hausses. 

Les confédérations CGT et 
CFDT ont annoncé fort jus 
tentent qu'elles récusaient 
l'indice INSEE, ton ne corn 
prend d'ailleurs pas bien 
pourquoi elles ne l'ont pas 
fait plus tôt i . Mais que faire 
pour imposer un recul au 
gouvernement } Une semai 
ne d'action du 8 au 12 mars 
est prévue, avec manifesta 
tion le 10 mars A Pans. 

L'Humanité titre -une se 
marne déterminante pour les 

.salaires» mais qui y croit ? 
Les directions confédérales 
monopolisent l'attention en 
appelant FO, la FEN et la 
CGC è refuser l'indice INSEE, 
ii aïs que font elles pour mo­
biliser la classe ouvrière qui 
est la plus touchée par les 
hausses pour une riposte 
d'onsemble contro un des 
aspects centraux de la poli­
tique do crise : la hausse des 
prix et le blocage dos salaires. 

Après l'échec du 5 lévrier, 
cette semaine d'action risque 
d'être encore de cos journé**s 

de fausse mobilisation visant 
à donner bonne conscience a 
ceux qui les organisent, a leur 
permettre d'en rejeter l'échec 
sur les travailleurs et de jus­
tifier leur thèse selon laquelle 
«finalement la solution c'est 
de bien voter». 

Pour la CGT elle sera aussi 
l'occasion de développer l'o­
pération 3 millions d'adhô 
rents, afin de surmonter los 
perles subies à cause de la 
situation actuelle et de la 
••i iinere dont sort ilinq 
les luttes aujourd'hui (cf Pa­
ris Rhône. Thermor. . 1 . Dans 
la métallurgie, il y a eu une 

chute de près de 10 % des 
effectifs et le pourcentage 
d'augmentation des effectifs 
de 1974 â 1975 a diminué de 
moitié dans la Confédéra 
lion, les chiffres ronflants 
de nouvollos adhésions de la 
VO ne doivent pas illusion 
ner, car les non renouvelle 
monts de cane ne sont pas 
signalés. 

Pour los syndicalistes révo­
lutionnaires cotte semaine 
d'action dans la fonction pu 
blique sera l'occasion de dis 
cuter des conditions née es 
saires pour vaincre aujour­
d'hui, de l'alliance à tisser 
avec la classe ouvrière pour 
une riposte commune, de dé­
battre sur les buts poursuivis 
par le PC et le PS à la 
direction des confédérations 
et de les contraindre à s'en 
expliquer ot de faire prendre 
dans les syndicats toute dé­
cision allant dans le sens 
d'une véritable unité popu 
laire non pas autour des ca­
dres et à leur remorque pour 
t'aménagomont d'un nou­
veau capitalisme d'Etat, mais 
autour de ta classe ouvrière 
pour un véritable socialisme 
où l'Etal est aux mains du 
peuple, où l'administration 
est simplifiée, allégée et sous 
le contrôle constant des mas 
ses populaires. 

INTERNATIONAL 
institut de recherche des transmissions électriques de Tientsin 

DEVELOPPEMENT DES RECHERCHES 
SCIENTIFIQUES DANS LA PRODUCTION 
Le qrand débat qui se poursuit en Chine à l'heure 

actuel le porte notamment sur deux quest ions fonda­
menta les . D'une part, l 'enseignement et la recherche 
doivent-i ls ou non être coupés de la lutte des c lasses 
et de l 'expérience des larges masses D'autre part, 
l 'essentiel est il de développer la product ion, ou au 
contra i re, la condit ion pour la dévolopper correcte 
ment, sur la base des intérêts du peuple, n'est il pas 
de maintenir , de développer, le pouvoir des ouvriers 
et des paysans, la dictature du prolétar iat 7 L'expé 
rience de l' institut de recherches relatée ici comporte 
une réponse correcte i ces deux quest ions. 

L'institut de recherches 
des transmissions électriques 
de Tientsin est chargé d'é­
tudier, de concevoir, de fa 
bnquer a titre d'essai et de 
vulgariser en séries des ôqui 
pements de t ransmission 
électrique, des équipements 
automatiques et des équipe­
ments d'énergie électrique de 
moyenne et petite dimen 
sion. Avant la grande ré­
volution culturelle, sous l'm-
fluence de la ligne révision 
mste, les travailleurs de l'ins­
titut travaillaient è porte fer­
mée et les recherches scien­
tifiques se détachaient de la 
pratique de production. De 
1956 â 1966. ils n'ont réalisé 
que quelque 40 programmes 
donl seulement 9 sont appré­
ciables A u cours de la gran­
de révolution culturelle, ils 
ont critiqué à fond cette ligne 
erronée. Ils se sont rendus 
dans des usines et des com­
munes populaires ou ils ont 
fait des enquêtes sur la de­
mande dos divers seeleurs 
intéressés aux techniques au­
tomatiques et de transmis­
sion électrique Portant d*» la 

pratique, ils se sont fixés dos 
sujets d 'étude. L'institut pra­
tique la triple union des ou 
vners, des cadres et des 
travailleurs scientifiques et 
techniques lout en gardant 
des liens étroits avec les 
unités do production et les 
usagers. Los chercheurs ont 
non seulement conçu, mais 
aussi participent à la fabri 
cation et au montage de 
machines. De plus, ils se 
chargent do la formation de 
techniciens et de la popula 
risation do nouvelles tech­
niques. Un programme étant 
mis en service, ils rendent 
visite, de temps à autre, aux 
usagers pour les aider à ré 
soudre des problêmes surgis 
dans la production, leur four 
nir des piècos détachées sup 
plémentairos et réparer los 
machines qui fonctionnent 
mal. 

Les ouvriers jouent un rôle 
important dans les recher 
ches scientifiques et dans 
leur direction. Pour équiper 
un laminoir «blooming» do 
750 mm. il fallait fabriquer un 
tube à refroidissement par 

i * fïBp; 

t 

1 U 4 

Des techniciens en visite dans une entreprise observent avec 
les ouvriers une coulée commandée a distance 

l'eau. Mais los chercheurs 
n'avaient pas assez de con­
naissances pour en tracer le 
dessin. Ils ont demandé se­
cours aux plombiers de Tins 
titut. Ces derniers, forts de 
l'oxpénence pratique, ont 
conçu parfaitement ce tube. 

Rééduqués par les ou­
vriers, les paysans et les sol­
dats dans la pratique de re 
cherches scient i f iques a 
«porte-ouverte», les cher­
cheurs de 1'inslitut ont élevé 
r onsidérablemeni leur niveau 
de conscience politique et 
aussi leur compétence pro 
fessionnelle.' Avant la grande 
révolution culturelle, l'institut 

a mis 7 ans pour résoudre le 
contrôle automalique d'un 
appareil de mesure, mais 
sons résultats. Au début de la 
grande révolution culturelle, 
le jeune technicien Wang 
Ta tcheng est allé dans la 
fonderie de fer de la société 
sidérurgique de la capitale 
pour résoudre ce problème 
avoc los ouvriers. Il a travaillé 
pondant deux ans dans la 
galerie de transport des ma 
lieras premières et fini par 
réussir avec l'aide dos ou­
vriers Cette réalisation a per 
mis d'améliorer les conditions 
de travail. 

(Agence Chine Nouvelle) 

Les pays nordiques 
solidaires de l'Islande 

Les provocations britanniques dans les eaux territoriales 
islandaises se poursuivent : dans la seule journée de 
samedi, deux incidents ont eu lieu. La frégato britannique 
nYarmouthua foncé sur le garde-côte islandais nBa/dur» i 
une cinquantaine de nulles des côtes islandaises (les eaux 
territoriales islandaises s'étendent depuis octobre dernier à 
200 milles des côtes nationales I ; dans le môme temps, le 
garde côte islandais Tyr coupait les câbles du filet d'un 
chalutier britannique qui pochait dans cette zone. 

Face â une telle situation, le gouvernement islandais a 
décidé de renforcer sa flotte de garde-côtes, la portant à 
5 606 tonnes ai 141 hommes (pour 23 880 tonnes et 2 444 
hommes, coté britannique!. Le Conseil Nordique (Islande. 
Fmlande. Danemark. Suède et Norvège) s 'est déclaré, 
dimanche soir, solidaire du gouvernement islandais et a 
exigé lo rotrait des navires de guerre et de pêche 
britanniques des eaux islandaises. Par ailleurs, la Norvège a 
laissé entendre qu'à la fin de l'année, elle pourrait, elle 
aussi, porter la limite de ses eaux territoriales è 200 milles 

On attend, d'autre part, la réponse du q ou vernement 
hntanmqne a la proposition du gouvernement islandais de 
ramener a lilre provisoire les limites de ses eau» do pêche à 
'00 milles afin de trouver une solution â l'amiable dans lo 
conflit qui l'oppose a la Grande Brotagne. 

De plus, la grève qènêrolo en Islande, do douze jours, 
s'est achevée par une victoire ; le qouvernement islandais a 
accepté d'auqmenter de 30 % les plus bas salaires. 

Grèce : procès des 
colonels fascistes 

Depuis deux jours, la cour criminelle charqée du procès 
des responsables du coup d'Etat de 1967 siège de nouveau 
afin de |uqer Papadopoulos et ses deux bras droits : 
Paitahos ot Makarezos. pour incitation au meurtre de deux 
«•unes qrecs, le joui même do leur coup d'Etat. 

Ces trois fascistes ont déjà été condamnés a mort et 
qraciés. Leurs partisans no désarment pas on Grèce : 
profitant du refus do l'ciciue! qouvernement de procéder à 
une réeBe épuration des milieux militaires et financiers 
avant soutenu le régime des colonels, plusieurs officiers, 
suspendus de l'armée, mats toujours en 11 auraient 
mis au point un plan visant à libérer Dimitn loannidis. un 
des nilters du coup d'Etal du 21 avril 1967. actuellement en 
prison Bien nue démentant rie telles rumeurs, lo gouverne 
lient n rlonné ordre de placer loannidis dans une celhle 
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LA VIE DU PARTI 
EN AVANT VERS LE 
RASSEMBLEMENT COMMUNISTE 
DU 21 MARS ! 

le PCR iivl l a pris l'initia 
l i w d'organiser le Bassem 
bien ont Communiste du 21 
mars, à Paris. 

Il s'agit d'abord gue la 
révolte, la volonté de lutte et 
le combat de milliers et de 
milliers de travailleurs qui 
affrontent aujourd'hui dans -

tout le pays le chômage, la 
répression, et l'exploitation 
accrue, trouvent le moyen de 
se rassembler, de s'exprimer 
librement, de faire le procès 

implacable, riche et vivant de 
cette société capitaliste en 
crise, de manifester pleine­
ment leur aspiration à la ré­
volution, à une autre société, 
dirigée par la classe ouvrière. 

Dès maintenant, c'est dans 
les usines, dans les quartiers 
et c'est aussi, â la campagne, 
parmi les paysans pauvres 
que ce Rassemblement se 
prépare. Les camarades du 
Parti, comme ceux de Liévin. 
par exemple, se portent à la 

tète de cette vaste mobili­
sation : pour recueillir les 
idées des travailleurs, susci 
ter leur initiative, organiser 
les discussions et le bilan des 
luttes. A travers tous ces 
témoignages collectifs, sous 
les formes les plus diverses, 
ce qui s'affirme déjà, c'est la 
capacité des masses à pren 
dre en mains leurs luttes, à 
réfléchir leur expérience et 
leur point de vue de classe, à 
approfondir, avec le Parti, la 
voie de la révolution et leur 
exigence du socialisme. 

Nous vous appelons tous â 
faire vos suggestions et vos 
propositions de participation. 

A travers tous ces tèmoi 
gnages, ce qui se dégage 
déjà, ce sont les grandes 
questions qui se posent au 
jourd'hui dans les luttes ou­
vrières et paysannes : faire 
f aceà la répression policière et 
patronale, au poids du chô-

Pour préparer l'offensive ouvrière ! 
Pour une issue révolutionnaire à la crise ! 

21 MARS : 
10 h 30, MANIFESTATION 

14 H, R A S S E M B L E M E N T COMMUNISTE 

mage, conquérir l'autonomie 
par rapport à la force or­
ganisée du révisionnisme et 
du réformisme, forger l'unité 
populaire, pour passer à l'of­
fensive. Et c'est à partir de 
l'expérience concentrée de 
plus de 100 entreprises, de 
dizaines de luttes les plus 
significatives que nous pour 
rons y répondre alors. 

La question centrale du 
•Parti Communiste, de sa 
construction, de la définition 
de sa ligne, aujourd'hui, nous 
la poserons sur la base de 
notre expérience do Parti, en 
l'enrichissant de tout ce que 
cet ample travail de synthé-
tisation et d'unification poli 
tique aura apporté. L'unité 
des révolutionnaires, c'est 
aussi sur cette base, à partir 
des exigences mômes de la 
lutte des classes qu'il pourra 
en être débatlu largement. 
Dans le cours même du Ras 
se m b lement, le débal se 
poursuivra, de façon directe 
et vivante, avec les repré­
sentants des fédérat ions, 
sections et cellules d'entre­
prise du Parti. 

Ce Rassemblement, tous 
peuvent y contribuer : c'est 
un moyen important de ren­
forcer le Parti CoTimunisle 
dont nous avons besoin pour 
les affrontements de classe à 
venir, c'est un moment im­
portant pour le rassemble 
ment des énergies révolution­
naires de notre pays. 

ILS VONT PARTICIPER : 

De Liévin... 
Pour contribuer au débat dans le journal, sur la oréparaiion du 

rassemblement Ru 21 mars à Paris, voici les propositions des camarades 
in? Liévin iPas de Cala*} 

Les camarades mineu*s demandoni que soit orqanisee une petite 
tatue ronde ou un stand des mineurs do la France !de ebarbon. de 1er. 
d'uranium, et les ardoisicrsl dans un endroit du hall de la Mutualité, ou 
d'une salie, pour qu'ils ouissent échanqer leur expérience 

Nous prèoa'ons un ru on tape diapo scr l'ensemble des problèmes du 
bassin minier. Nous comntons le «éaiser avec la panulation de Liévin en 
procédant de la manière suivante. Nous allons projeter un montaqe fait 
par i» bourgeoisie ! montage utilisé par les professeurs dans un CET de 
la région) ot nous organiserons la discussion à partir de celte protection 
en demandant aux personnes présentes : Qu'est ce qu'il tout dire sur la 
région. Quelles photos prendre pour expliquer aux travailleurs d'autres 
régions de France les problèmes du bassin minier 

Poui que les femmes puissent venir au rassemblement, nous 
demandons qu'une crèche sou organisée. Leacamaradesdelièvinsont 
prêts a lOur de rôle, â oa-t'Ciper â la qarde des en'ants 

Nous espérons oouvoir déposer d'un oej de place pour taire un 
stand du bassin minier et apporter lus contributions sur le thème de la 
santé, de la justice. 

D'Orléans... 
G"»OUPF D'INFORMATIONS SUR IF. TCHAD 

Apoaitemenl 798 
1 oassaqe des bis 

645100 ORLEANS 

Nous souhaitons participer au rassemblement du 21 mars Nous 
des>rons disposer d'un emplacement pour présenter une table de vente 
ibrochuredu G.I.T. et publication du FROUNATI D'autre pari, nous 
disposons d'un montaqe diapo et d'un 'ilm super 8. H nous est possible 
de iMenarer une intervention sur la situation aujourd'hui 

Salutations militantes 

APRES L'ASSASSINAT DE MICHEL BOYÉ 
ET POUR LA DEFENSE DES LIBERTES DEMOCRATIQUES 

Le 17 février, des mil l iers de paysans mani festent 
dans toute la France contre la baisse de leurs 
revenus. Devant la préfecture d 'Èpinal , la bourgeoisie 
répond : intervention des C R S ! Deux jours plus tard. 
M iche l Boyé est mort à l 'hôpi ta l , suite aux coups qui 
lui ont été por tés. Cet aqriculteur de 47 ans . père de 
six en fan ts , a été assassiné par les forces de 
répression de la bourgeoisie. 

Ce crime commis contre 
un paysan, n'est pas un fait 
isolé : il s'ajoute à la lonque 
liste des victimes des forces 
de répression de la bour­
geoisie. Il est partie intêqran 
te de la politique du qouver 
mement pour couper court 
aux mobilisations paysannes 
oui se développent. Les nom 
mes de main de Poniatowski 
apportent à la lutte des pav 
s a n s , la même réponse 
qu'aux ouvriers qui entrent 
en qrève, manifestent, occu 
pent leurs usines ; la répres­
sion. L'intransiqeance patro 
nale et qouver ne m en taie face 
aux revendications des ou­
vriers et des paysans. Tinter 
vention policière systémati­
que face à leur colère, c'est la 
manifestation de la peur de la 
bourqeoisie. Peur, car elle se 
souvient des puissantes mo­
bilisations au momont do «la 
guerre du lait» en 1970 ; peur 
car des viticulteurs aux pro 

docteurs de lait. les luttes 
existent s'étendent, se profi 
lent. Peur, car malqrè los 
chiens, les flics, les com­
mandos de cadres, la convic­
tion se fait plus qrande chez 
les travailleurs, a travers le 
bilan de leurs qrèves, qu'il est 
nécessaire d'arriver à un 
mouvement d'ensemble pour ' 
faire reculer la bourqeoisie et 
son cortèqe de bas salaires, 
rie chômaqe. de cadences, 
e t c . . Peur, car les discours, 
la propaqande, la démago­
gie, le «réformisme» giscar­
dien sont en bonne partie 
usés. Pour éviter le dévelop 
oement massif des luttes, il 
ne reste au pouvoir que los 
armes de la brutalité, de la 
répression, de la limitation 
des libertés démocratiques 
conquises par la classe ou 
vnère. Par l'intensification do 
sa politique répressive, la 
bourqeoisie veut contraindre 
les travailleurs à paver la criso 

en leur ôtant te droit de mani­
fester, le droit de qrève. le 
droit d'association, notam-

n l'i'i syndicale, e t c . , n'hé 
suant pas notir cola â assftssf 
nr* un paysan, comme elle l'a 

fait à Epinal 

U N E T A C H E I M M E D I A T E : 
S e mobiliser contre Tassas 

sinai de Michel RnyrV dans le 
cadre do la lutte contre la 
politique répressive du pou 
voir, pour la défense des liber 
les démocratiques. Les mar­
xistes léninistes ont à faire 
connaître largement ce qui 
s'est passé à Epinal et tous 
les mauvais coups do la bour­
geoisie, sa politique et ses 
buts. Ils doivent orqanisor la 
protestation contre ce nouvel 
acte de violence policière 
pour qu'il ne reste oas impu­
ni. Ils n-anifesteront afin que 
la bourqeoisie. dans ce cas 
comme dans de nombreux 
autres, ne se sente pas les 
mains libres, soit contrainte 
au recul. Ne pas enqaqor la 
latte aujourd'hui contre Tas 
sassinat de Michel Boye, 

'comme l'ont fait les diri-
qoants du syndicat agricole 
FNSEA, revient à encourager 
la bourgeoisie dans le ren 
forcement de sa politique 
répressive, pour 'aire paver la 
r r ke . aux ouvriers, aux pay 
sans. 

C'est dans la 'iposte mas 

sive contre cet assassinat, 
comme contre toutes les at­
teintes aux libertés démocra­
tiques que se loue, en qrande 
partie, l'avenir des luttes. 
C'est dans ce sens que le 
PCR Iml) a engaqê la mo­
bilisation, qui doit s'étendre, 
qui doit s'effectuer sur ce 
point dans l'unité la plus large 
possible 

Au moment où la bour­
qeoisie veut étouffer les lut­
tes, imposer sa politique de 
crise par la contrainte, en 
assassinant un travailleur, le 
sectarisme, l'exclusive réci­
proque ne sont pas de mise. 
Bien au contraire, de tels 
actes du pouvoir imposent la 
lutte pour ne plus laisser 
avancer la répression, pour 
contraindre la bourqeoisie au 
recul. 

Mobi l isons-nous pour 
venger Michol Boyé" I 

Mobilisons-nous contre 
la répression, contre les at­
teintes aux libertés démocra 
tiques ! 

Mobilisons* nous pour 
construire l'unité populaire, 
unité des ouvriers et dos 
paysans, 
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CE QU ON FAIT MANGER AUX FRANÇAIS 
Des colorants... pour notre plus grand plaisir ? 

— ' 
A coux qui leur reprochent ri'nssai 

sonner tous les plats à la sauce ehimi 
que. les fabr icants ont une réponse 
toute prête : «Nous le fa isons pour 
répondre à la demande des consomma­
teurs», ou, pour toucher la corde sens i 
ble : « M a n g e r i e / v o u s une tranche de 
jambon grise, c o m m e elle le serait b ien 
souvent , naturel lement ?» 

Ils s 'appuient sur des évidences c'est 
plus agréable de manger un yaourt 
par fumé â la fraiso guand il est couleur 
de fraise Certa ins en arr ivent à parlor de 
«réflexe condi t ionné». Un savant pro ies 
seur de pharmacie déclare : «Lu civi l i­
sat ion actuel le condit ionne tel lement 
bien l ' individu qu' i l a pris l 'habitude 
d 'associer une couleur bien définie à un 
type d'al iment donné, et par là même 
décidé que toute modi f icat ion serait 
suspecte» Quel le idée, quand on mange 
de la f raise, de vouloir que ça ressemble 
à de la fraise '. 

Ma is tous ces mess ieurs jouent sur les 
mots pour faire passer manipulat ion et 
t romperie. 

Tromperie quand pour faire des éco­
nomies de fruit dans une gelée on 
rallonge la sauce avec des colorants 
o s e r a - t o n dire alors que c 'est pour 
mettre la couleur en rapport avec le 
goût ? 

Manipulat ion quand, sans avoir Infor 
mê les travai l leurs dus r isques de tel ou 
tel co lorant , ou tout s implement en 
diss imulant la présence de ce colorant, 
on prétend que le ((Consommateur» 
négl ige dél ibérément ce risquo pour s e 
laisser aller â son péché mignon et se 
laisso tenter par ces choses superf iciel­
les que sont la couleur , l'odeur Quand 
on prétend ainsi que «le consommateur 
est responsable» de I ut i l isation mass ive 
des colorants. A v e / vous demande aux 
t ravai l leurs s ' i ls ne préféraient pas rnan 
ger des a l iments peut être moins bien 
présentés, mais contonant mo ins de vos 
poisons ? Nous, nous l 'avons fait, et la 
réponse n était pas du tout cel le que 
vous prétendez 

Pour justif ier leur cu is ine ch imique, 
ces mess ieurs ont même trouvé des 
scient i f iques qui aff i rment que «le g mit 
et I odorat de l 'homme moderne s 'es­
tompent de plus en plus. . .» 

Non mess ieurs , s i les t ravai l leurs en 
ont de plus en plus assez de ce que vous 
met te / à leur menu , ce n'est pas parce 
qu' i ls ne sont plus capables de goûter les 
bonnos choses ; c 'est qu'i ls on ont assez 
do vos escroquer ies, qui mettont en 
tlanqei leur s,mie 

(2) par Pierre PUJOL 

Peut-on affirmer qu'un 
produit chimique 
est sans danger 

Une législation insuffisante et violée 

A I heure actuelle, il n'y a 
cun moyen parfaitement 

est encore très mai connu. 
Or. I Oryjn,satiun Vumlkiw 

;ent oo Lier la sonné'tn d'à 
faune pa* exemple l'aune 
rustralon de >a substance 
soupçonnée d oes animaux 
de laboratoire : mais un pro 
•luit peu' provoquer par 
exemple un cancer c*>oz toi 
animal et pas chez tele autre 
ustpece ; il est oonc ollicile 

Dans ces conditions, c'est 
la prudence qui devrai! s'im­
poser avant de lancer la» 
gement un produit dans >a 
consommation alimentaire ; 
or c'est le contraire qui se 
passe . on ne retire un pro 
doit de la circulation que 
lorsqu'il a vraiment fait la 
preuve de sa nocivité Sur les 
31 colorants adrrvs au début 
du siècle. 16 ont dû être 
retirés du marché do cette 
façon. Et pourtant, l'exem­
ple de l'amarante prouve que 
les gouvernements ne sont 
pas pressés d'interdire les 
produits dangereux. 

En quoique sorte, nous 
servons rie cobayes... 

teur français» est hint pro­
tégé des produits toxiques 
pat la logis alio>*. Le principe 
es: que tout produit qui n'est 
DOS explicitement autorisé est 
interdit : autrement dit. on ne 
peu" introduire un nouveau 
colo'ant alimentaire que s> on 
a prouvé qu'il était sans dan 
ger C'est eu principe, adopté 
par ions les pays du Marché 
Commun, gui a conduit â 
l'élaboration d'une liste limi 
tative des adoinfs alimentai­
res autorisés, oans laquelle 
les qi (f,fonts produils sont 
désigné! par un numéro a 3 
chiffres précédés de la lettre 
E Cela c'est le principe... 

En fait, cette législation es) 
insuffisante, puisqu'il est ex 

tfi.nwnu.fit difficile d'allumer 
ou un produit n'est pas dan 
gereux à plus forte raison s'fl 
est associé avec d'autres, s'il 

aest en contact avec un em 
!• iH i i avec lequel I peut 
réagir, etc. Des personnes 
•vieila'ds. enfants, femmes 
enceintes, malades, etc. . . / 
peuvent être plus sensibles 
que d'autres.; les réactions 
allergiques se verront chez 
certains et pas cfiez d'au­
tres . 

D'amie part, les subtilités 
de la démocratie bourgeoise, 
la séparation entre législatif 
el exécutif, fait qu'une loi 
peut très bien n'être jamais 
appliquée. Ici. cela se mam 
lesto par le fait que plusieurs 
produits dangereux so trou­

vent sur le marché. IL'ama-
rania. la tarirazine. et bien 
d'autres.. I II y a ceux qui 
sont admis par l'administra 
tion, et ceux qui tournent la 
loi . qui profitent de l'impuis­
sance du service do répres­
sion des fraudes, e : ceux q u 
profilent des différences de 
réglementation d'un pays â 
l'autre : la cire de Camauba 
est interdite en France mais 
autorisée en Italie : elle est 
introduite oans des bonbons 
fabriqués en Itahe et vendus 
en France . 

Tout cela fait qu'a plu 
sieurs reprises des sondages 
faits par des laboratoires on-
permis de retrouver dos pro 
duits théoriquement inter 
dits. 

sûr de prouver que tel ou tel 
produit qu'on lance dans la 
consommation est sans dan­
ger, C'ost particulièrement 
wrai en ce qui concerne le 
cancer dont le mécansme 

de la S an ié et di II émirs 
experts s'accordent è penser 
que 85 % des cancers sont 
dûs aux différentes formes de 
pollution 

Certains procédés permet-

Le beurre et les œufs, 
c'est meilleur que 

la tartrazine, mais c'est 
plus cher 

Les colorants sont souvent utilises pour taire l'écono 
nue de produits naturels plus coûteux. Par exemple, la 
tartrazino permet d'économiser omis et beurre dans une 
patisst-r lui donnant la i ouleiu \<\ . ipc"1 rtèl OU 
encore en donnant un aspect fumé a un poisson séché : 
le Ftouqe Cochen'le A conviendra parfaitement pour le 
siiop de qrenadme . le raramel donnera â telle eau de v*< 
i'air d'avoir longuement vieilli en fût el ce yaourt ai. 
casse, sérail n .m nomme «au rnugfl bfftMfW/Sl 
l'i"»vi"iérjticn de tous ces trucages M rail longue. 

Ce ne serait encore pas trop grave si ces colorants 
étaient sans da"qm Mais la tartrazine est interdite en 
Suéde depuis avril 7<î on s'est aperçu qu'elle provoquai: 
ries réaction allerquiue- d'urticaire ou d'asthme 

d'en li'er des conclusions 
pour l'homme. 

Un nouveau procédé a été 
mis au point à l'Institut Pas 
leur il consiste à rechercher 
si le produit provoque chez 
les baclenes des mutations : 
c'est généralement le signe 
qu'il est cancérigène Mais si 
ce n'est pas le cas, on ne 
peut pas pour autant affirmer 
que le produit est sans dan 
ger 

Le cas «E 123» 

Ce QUI se cache sous ce nom s'appelle aussi Rouge de 
Naphtylamine G ou aussi plus loliment «amarante» Il est 
utilise en France pour donner ww beae couleur rouge a 
de nombreux produits alimentaires surtout des confise 
nés i confitures, pâtes de fruits, sucettes et bonbons... |. 
Or ce produit a un lourd dossier . déià reconnu 
rrs/ionsoble de troubles allergiques ! urticaires, maux de 
tète... ) , il est depuis 1968 soupçonné être cancènqène 
pour l'Itonvne, suite à des expériences faites en URSS 
sur des aiumaux de laboratoire 

A la suite de quoi, ce produit a été interdit en URSS, 
puis au USA et en Suède En France, il court tou/ours, 
sous prétexte, selon le ministère de la Santé, que son 
interdiction dépendait des autorités européennes.. On 
comprendra mieux quand on apprendra gue, sous la 
pression des fabricants, les autorités de Washinqton 
viennent de décider de lever l'interdiction parce qu'J 
n'était pas absolument prouvé gue l'amarante soit cancé­
rigène Mieux vaut risuuer la vie de milliers d'enfants 
que les potits des capitalistes 

En automne 72. è Pans, le Laboratoire Coopératif a 
prélevé au hasard dans te commerce 91 échantillons de 
produits alimentaires colorés en rouge. Tous contenaient 
des colorants. Un tiers ' 29 ) contenaient de l'amarante 
Avec, certains bonbons actuels, la dose danqereuse est 
dépassée par un vidant qui manqetmii 00 fpWMIMM M* 
tout de ces bonbons 

D E S COLORANTS A 
TOUTES LES S A U C E S 

L'industrie alimentaire 
française utilise chaque 
année 100 à 150 tonnes de 
colorants Ce qui fait en­
viron 3 grammes par ha 
bdant et par an, en 
moyenne. Encore vonons 
nous après les Anglais, los 
Allemands e t , les Améri 
cams En 1971, le marché 
des additifs alimentaires, 
aux U S A représentait 635 
millions de dollars II en 
fera plus d'un milliard en 
1960 

Si de tous temps des 
colorants ont été utilisés 
dans l'alimentation. Ipar 
exemple le safran...) c'est 
bien le capitalisme gui en 
a rendu l'usage s> massif. 
Dans quel but ' Avec 
quelles conséquences sur 
la qualité do nos repas, sur 
notro santé ? 

http://tfi.nwnu.fit
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LA VIE DU J O U R N A L 
PARMI VOS LETTRES 
Monsieur Pon ia towsk i . . . 

TouviPi a été condamné a mort dru» In s <tt vove/ vous I M porte 
bien r l i ne s'inquiète nas nuire mesure, iilu's que pourtant les crimes 
(font il osi accusé et avec neauroun no preuves, ces crimes sont 
déclarés imprescriptibles par "a lo du 26 riéremhre 1964 

inaperçu nour tout le momie il a pu faire des 
<! r , i * lu >. | « il lit M , i n |. l • ' - • 11ï? I i r 

ouvicf n'est oas 
» . "arches pour dcnvanrtet et obtenir la qrace (^résidentielle et ao* pour 
que le* nouvelles plaintes déposées contre lui soient déclarées kreceva 
bles. car les anciens résistants de Cvon ot de la Savoie se sont 

- "DU paraître sur les écrans de la télévision mm'estés I 
uitmnale 

., mon e 

On r>e s'occuoe pas de lui L'inaction de la poice est 'laqra-iio è son 
etiairi comnie elle l 'a été a ''encontre de nombreux criminels de guerre. 
Et rie la PnniaTqwski se retranche demere l'examen pu la Cotlt dû 
< assatinn des l -cs plaintes riè| oséi ?.. i • m répondre qu'ai une ai l«oi 
m saUrail être entreprlH par tos services rie police contre Paul Tnuvier. 
tarir Que retrp juridiction ne se sera pas prononcée. Pondant ce temps, 
condamné à mort deux fois, pour avoir assassiné des centaines de 
compatriotes. -I se porte nier. 

Un r. sis tant 

Réunion de lecteurs à Re ims 
C'est la première 'eunio** autour du secteur Santé avec des lecteurs 

rii OdP. 

' .} C'est I I S S I fidèlement les luttes 
)8s voir seulement le cote* 
i une h.ti» a échoué iiuann 

paru uni i 
travaillons 

' S teneurs ipas sculoirem 
•nmjres en lu,ne au racisnii 

C"rt«ti"S 0" t so\ir*aite que le bloc note, les lubriques Telr, Santé, 
etc.. paraissent avec u-usdert-HiuUrité le lundi. W .'"••is-.inits d.- Tri.* 
intéressantes dans la semaine pourraient ei*e s-urmli«*s *..nis laav un 
simple iibi.inr. ntais n i développant une nil ique L'1 umii aussi, on 
pouira t mentionner les princ pa..x résultais sportifs C'est une m i asinn 
rit démontrerxe qu'est le sport en réqime cailitnliste. Pour lit root, il 
serait intéressant de montrer ce oue rr-preseetent l'achat d'un billet 
pour un match et la iKissession rl une carte de Support*! Quelle est la 
partir pal en o\. supporter * A t il plus le droit de requin sur la 
qestiou du club * 

Le mercredi, pour les entants. L'article sur Rahan demonue bien le 
héros vu par le P«C»F,malf est ce compréhensible pour les enfants 7 

Faut ii los empêcher do lire los bandes dessinées ? Il sérail utile de 'aire 
des articles qui s'adressent aux enfants. 

Un autre joui pour l'hvqiûne la sanie et auss sur es droits dra 
travaiSeurs lcor<mc il a été fan sur les impôts, le chômaoei II laul 
insister sur le coté pratique 

Lo samedi pour les loisirs,et le cinéma , montrer par exemple la 
différence entre la chanson populaire et celle des idoles, en n'appuyant 
aussi sur les mana/ines pour jeunes 

Chacun diffusera le plus largement possible autour ne lui le OdP 
mettra ses connaissances pour l'élaboration du tournai mu suie* du 
Maroc de la Santéi c l n'hosiiora plus, comme c'ètail un peu le cas 
avant a adreser directement ries critiques au Quotidien du Peuple. 

COMMUNIQUÉS 

PFNNFS 
REUNION DE LECTFUMS 

Aptes une semaine de paneton sur 1? paqes. nous invitons lotis les 
cKfurs du Quotidien Ou Peuple a se retrouver . 

M E R C R E D I 3 M A R S A 20 H 30 A L 'EGL ISE S T A U G U S T I N 

M.J .C . Samt Marceau 
2 rue des Tul'pes 
4VO0 O R L E A N S 

Vendredi 5 mars a 20 h 45 
Film Débat sur la situation au Sahara Occidental 

pour l'organisation d'un soutien au F.POLISARIO 
P'ojocbon de «Sahara Occidental, indépendance ou génocide» 

film de Miov.ol ibarrnndo. Bruno Mnel Théo Robn het 
Soirée animée par - les amis du peuple sahraoui», 

de retour d'un séiour pam-i les réluoés 

La coordinol »or réqion parisienne 
des oroupes fermées d'entreprises, de quartiers de lyrées 

et de facultés 
appelle à une manifestation : 

SAMEDI 6 M A R S A 15H 
De la place de la République à la Place des 'êtes 

PATRON, ET 3 «HUMANITÉ-DIMANCHE», 3 
Eh mon pote, t as lui Human i té 

D imanche de la semaine f C 'est 
vraiment le pied tout sur la 
Ford Taunus 7 CV et sur la 
Renault 20 traction avant. Ouais 
el une demi page sur le briquet 
Sim la partir do 20 F seule 
ment !). Et les petites an 
nonces : des maisons de cam 
pagne à 12 Millions (anciens 

aussi Francis de Poitiers qui 
en p 5 de i il D dit que c'est 
«totalement antidémocratique» 
de faire de la publicité pour 
Dassault par exemple. Mais la 
rédaction lui répond qu'un jour 
n.il «ne peut pas vivre honnê­
tement sans publicité». Quoi ? 
Pas de pub r*ans le Q d P 1 II vit 
malhonnêtement alors ! Tandis 

Les Renault 20 : L. TL. et GTL. 
Publicité parue dans 

/'((Humanité-Dimanche)) 

bien sur !l : c 'est les camarades 
I .T .C . qui vont être contents ! 
V a des t rucs pour les femmes 
auss i : nies femmes fat iguées 
du soir, el les pour qui «la ran­
çon, le privi lège c 'est le déma­
q u i l l a g e » : a l o r s a t t e n t i o n : 
Mustella. c 'est rudement mieux 
que Miss Helen bien que Vichy 
in Nivêo ne soient pas mal non 
plus Quoi ? Tout ça c est de la 
pub l ic i té t Ouais d accord . il y a 

que l 'Humani té D imanche c 'est 
lo canard du P C F , le part i révo 
lut ionnaire de la c lasse ouvrière 
Hein > Bien sûr qu'i l y a de la 
polit ique : on est libre quand 
même non f C o m m e l 'écrit 
Claude Cabanes (Cloclo pour les 
in t imes! p.8 «Dans l iberté. Il y 
a r i re, ou bien amour, ou travai l , 
ou plage, ou bonheur, ou 
confor t , gue sa is je... i l y a auss i 
socialisme '» Alors il faut bien 

gu'on on parle aussi. Mais non 
pas la «dictature du proléta 
riat •» T'es en retard, vieux ! 
D ailleurs à la page 19 il y a un 
camarade commerçant qui le dit 
«la Dictature du Prolétariat, cela 
voulait dire qu'un seul gou­
verne. L'Union du Peuple de 
France c'est plus sympa» D'ail 
leurs, ils sont tous sympas les 
gars du PCF Regarde Ip 101 les 
jeunes de la J . C . en train de 
jouer du tumbour et du trom-
bonne au Congrès : V a Georges 
et les autres gui se marrent 
derrière quelle ambiance I 
Ferrât a dit aussi que la femme 
c'était l'avenir de l'homme, eh 
bien. Charles, un copain du 
P C F est d'accord avec ça et il 
ajoute en p.62 : «Je veux bien 
qu 'el le expr ime ses idées mais 
qu'elle les exprime à la maison, 
et puis c'est tout I». C'est un 
sacré celui lé hein ' Quoi 7 Tout 
c a c 'est pas tellement commu 
niste 7 Peut être mais c'est 
c o m m e ça qu'on att i rera le plus 
de gens. Il n'y a qu'une chose 
ennuyeuse c o m m e le dit Sa l in i . 
r e s p o n s a b l e po l i t i que de 
l 'Huma «la question c 'est de 
savoir si nous serons compr is 
par la c lasse ouvrière.. .» (p. 13). 
Ma is ça, on s 'en fout : on n'a 
pas peur de l 'An 2 000 nous, 
alors. . . B u n , tu me l 'achètes 
mon Humani té D imanche r* Tu 
ve r ras , c o m m e le dit Alex de 
Par is i' r ce n'est qu'en Usant 
l 'H.D d'un bout â l 'autre que 
l'on ar r ive a lo trouver amusant I 
Quoi ? Tu n'en veux pas 7... 

le 26/2; l&Vb 
S.ROUBAIX 

VIE QUOTIDIENNE 

«ILS 
UTILISENT 

NOS 
ENFANTS...» 

Dimanche soit /e suis passé 
cher des amis que je revois 
rarement a cause du chômage 
qui m a fait quitter Paris. 

Ils revenaient des jardins de 
Paris envahis, a cause du soleil 
et du beau temps Les enfants 
assoupis de fatigue par fa foule 
et la promenade dormaient. 

Le copain travaille à la RA TP 
et sa femme s'occupe des trois 
gosses II m'a raconté sa jour 
née. c'était la colère qui dêbor 
dait «aujourd hui. les travail 
leurs n ont même plus droit au» 
loisirs, à la détente Ifs utilisent 
nos enfants pour nous extor 
quer le porte feuille Cêst vrai 
numt l'exploitation è outrance». 
Ils avaient emmené los enfants 
au jardin d'acclimatation d'a­
bord W F d entrée. 10 F de petit 
tram. 14 F le manège qui dure 50 
secondes pour 2 F 3 F 50 un 
tour d ane Un guignol où il faut 
attendre des heures pour rentrer 
sous la petite tente Et les 
animaux sauvages ' Eh bien il 
n on reste plus beaucoup, un 
ours gui se meurt dans un coin, 
quelques singes et oiseaux c est 
•tout On les remplace par un 
vieux coucou qui no coûte pas 
cher on entretien mais surtout 
par des manèges, des mar­
chands de jouets pour faire 
envie aux enfants et faire payer 
te\ parents par drs guinguettes 
è 3 F 50 le café. 5 F la bière 

TELEPHONER A U 
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Meilleurs souvenirs du Palace de Dammane Veuille/ excuser lo 
photographe qui a oublié de fixer sur cette carte les chambres de 6 m ' À 
260F par mois, et de ne pas l'avoir illustrée de tous les cafards. 
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Un têsideni du Foyer Hôlel 
Sonacoti» rie Danviinrie 

COMMUNIQUÉS 

A propos du meetmq de DUPUV ne Mery. le vendredi 5 mars, tue de 
l'Hôpital Mlitaire ,i Lille, la section de Lille du PCR ImO appelle tous les 
travailleurs el antifascistes de la région lilloise a empêcher le meeting du 
nfl/Won J o r l Dupuv et de son «comité de dé'ense de l'armée», et a 
exiger la cesaatton des poursuites contre les soldats et syndicalistes 
•'Miiilpês devant la Cour de Sûreté fle l'Etat. 
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CINEMA 

(( L' OLIVIER )) par Leila Shadid, présidente de la G.U.P .S . 
L'Olivier sort à Paris â un 

moment très important pour 
le peuple palestinien et pour 
la révolution palestinienne 
Un moment où les sionistes 
et I"impérialisme essayent de 
rôQlet ce Qu'ils appellent «la 
Question du Procde Orient" 
en s'opposa nt totalement 
au» aspirations des masses 
arabes et rit peuple palesti 
nien et eh renforçant Israël 
comme base avancée de l'im 
pénalisme au Moyen Orient 
C 'est un moment aussi où le 
peuple palestinien sous l'oc 
cupation manifeste depuis 4 
semaines i outre les aulor t.". 
militaires sionistes et en sou 
tien â l'OLP. 

Pour nous. «l'Olivier» est 
un bilan très important sur le 
point politique et artistique II 
est important pour tout le 
mou vemenl révolutionnaire 
anti imoénaiiste parce qu'il 
prouve la solidarité des mih 
tants cinéastes oui ont réalisé 
ce film avec le peuple palesti 
mon et los IUIIS anti sionistes 
on Israël. Il montre aussi que 
même si le contact est dur les 
militants français peuvent 
beaucoup contribuer à rap 
piocher les peuples. 

C 'est vrai, ce n'est pas le 
premier Mm fait par des 
mettants qui soutiennent la 
lutte du peuple palestinien. Il 
V a notamment le film «Revo 
lotion lusqu'à la victoire» fait 
par des militants juifs anti 
•ùnnisti'S des Ftats U"îs en 
1870. Mais l'Olivier est lo 
premier film qui saisit la lutte 
du poupin palestinien dans sa 
totalité et dans sa complexi 
té. La tâche a été difficile 
Sais* le peuple palestinien 
dans toutes ses conditions de 
vie ; sous l'occupation 
taire on Crsiordanie et â Gaza, 
dans «•'• i .imps rehiq 

.m Liban, i là. la 
forme est lirtéle au fond 
puisque nous passons des 
scènes sous l'occupation a 
d'autres scènes dans les pays 
arabes, puis en Europe. Ces 
passaqes rapides, qui peu 
vent être quelque fois dtfti 
ciles a suivre par le spec 
tuteur occidental sont en *ait 
une imaoo fidèle de l'êcla 

Un autre élément très im 
portant dans le Mm c'est 
qu'il permet au peuple pales 
limon de s'euprip'er. On voit 
des Palestiniens de tous les 
pays, de toutes les couches 
sociales, des ouvneis. des 
paysans, des intellectuels 
parier On voit des femmes, 
des hommes, des jeunes, des 
vieux, de très vieux même 
(on particulier le moment 
émouvant ou u« Palestinien 
de 90 ans qui se rappelle »e 
temps où il vivait e" paix 
avec les «ifs en Palestine! 
Brel In parole n'est pas un 
commentaire comme dans la 
plupart des documentâmes 
mais un peuple qui s'exprime 
sans démagogie, sans arro 
oance, avec une profonde 
conviction et beaucoup de 
tolérance Je crois que i etta 
expression vivante du peuple 
palestinien de ses aspirations 
de ses anqoisses. rie ses 
inquiétudes et de son espor 
d.m' 1 avi on i st «i n e< leuie 
« • i • au slogan utilisé pen 
dont des années par le mou­
vement sioniste en Europe 
«Une terre sans oeup o pour 
p" peuple sans terre». Ca 
sloqau qui a permis au mou 
vemenl sinniste mondial de 
transporter des milliers de 
iuiIs de la diaspora en Palesti 

La. t'a» été moi-même très 
touchée par un aspect du tilri 
que ie trouve très humain 
• 'est la on d-- vivie 'i..i 

• • i de la plupart des 
M eues Les réalisateurs ont 
n>,.ssi a travers ces mtorviewt 
H montre* que ce peuple oui 
lutte chaque seconde en pre 
nant les aimes, en l'avariant, 
an labomani la terre, en 
allant a l'école même on 
dansant. 

Il y a une scène qui en dit 
plus 'oeq que tous les dis 
cours sur la Résistance et 
«•'est une scène ou on voit 
loul un vJlaqe Isous occupa. 

politique n'est elle pas une 
action de tous les momenis 
dans tous les donvunes ' On 
a uop tendance à von la poli 
«qUfl d'une manière secteur 
el «i crois que le film contn 
hue a rectifier cette fausse 
i oui eption de <a politique et 
a expliquer comment nous 
les Palestiniens nous r.once 
vous Li lutte. 

(-iiiainnient. il v a. ie crois, 
un aspect 'ocdamcntal du 
l»fn * | oui est très important 
r>r* seutomeni pour les Pales 

lion .n Gallée) oui accumpa 
<i"o tro* icunes mariés on 
il.ins.int des danses tradition 
iM'Ik's qui existent touiours 
dans les traditions populai 
res palestiniennes, même 
aines 26 ans d'occupation 

On a trop tendance à voir 
dan» los Palestiniens que dos 
«terroristes" en arme ou des 
combattants de la querilla. 
Ca flepend dans quel camp 
on est. mars ce que ie veux 
due. c'est qu'on a touiours 
présenté l'aspect poMico mi 
hla-re de la lutte du peuple 
palestinien et pas assez les 
autres aspects. D'adleurs. la 

Ht liens. n«a>s pour tous les 
m1', l i. monde C est toutes 

interviews ni elles s o " l 
nombreuses, des nuls en Eu 
•une e l 6*1 Israël. Des rui*s 
les* apès des camps de con 
i n-l'a:inn nazis r l qui ont 
lel.M -solution» siomste 
i • si ('i un moment don 
ne. ils o"i été leurrés comme 

r*t très honnètenent ce* 
Hollandais o».i esi i>o.iiovor 
seul ria"s son authenticité 
O - . mils orientaux, ni 1* on 
tarad et qui vivent : >t» ! ••• 
nement ia disc/«nmalion ta 
ciste rnhérente aux pratiques 
sionistes a l'eoard des imfs 
iiiientaux el des Palestiniens. 

et qui le crient à haute voix 
dans le film sans haine, sans 
riemaqoqie. avec beaucoup 
de qravité. Je pense aue 
c'est une des raies 'ois sinon 
la seule fois au monde où la 
possibilité d'avoir une autre 
vision d'Israël que colle dé 
tendue oar des Israéliens ot 
«un est à l'opposé do la 
version des autorité, l'uesla 
Uis'-men». sioniste. Je crois 
qu'il y a là issez de raisons 
pour que chacun se pose des 
uui-stions et cu'il ne soit plus 
assis aussi confortablement 
dans son siêqe au cinéma 
C 'esl facile de réfuter la thèse 
dus Palestiniens en disant 
après tout «ce sont des Ara 
lies» et ils sonl rie parti pris, 
mais c'est plus difficile do 
«''nier les thèses des qens 
née en Israël et nui vivent ces 
conditions tous les lours 

Finalement, je crois que le 
film esi très simole. dénué de 
toute prétention, de démaqo 
qie. Il n 'essaye pas rie propo 
sor une solution. Ce n'est 
pas. c'est évident, ce qu'ont 
voulu les réalisateurs. 

Il est surtout fidèle a une 
réalité telle qu'elle a été vue 
par tes réalisateurs el telle 
qu'elle a élé reçue par les 
Palestiniens et les ruris que 
nous voyons. Ce que re peux 
due. c'esl aue ce f«m contn 
bue à poser le problème tel 
qu'il est dans toute sa corn 
plexilé loul en suqqérani Que 
BP Palestine, la paix pour 
les juifs, Chrétiens et rnusul 
i iLins n'est pas impossible si 
un prend en considération les 
aspirations des peuples et 
non pas celles des oouvei 
nentents 

Leila Shahid 

TELEVISION 

Programme 

M E R C R E D I 3 M A R S 

TF 1 
13 h 35 Les visiteurs du 

mercredi 
18 h 15 A la bonne heure 
18 h 45 Pour les jeunes 
19 n 20 Actualités 

régionales 
19 h 40 Une minute pour les 

femmes 
20h00 JOURNAL 
20 h 30 •L'inspecteur mène 

l'enquête» ieu 
policier 

22 h 00 Football Dynamo 
Kiev-St Etienne 

23 h30 JOURNAL 

A 2 
16 h 20 Un sur cinq • lool 

Football • variétés 
17 h 00 Football Dynamo 

Kiev St Etienne 
18 h 45 Dessin animé 
18 h 55 Des chiffres et îles 

lettres jeu 
19 h 20 Actualités 

régionales 
19 » 45 Y'a un truc 
20 1 00 JOURNAL 
20 M 30 Police Story 

«Patrouille mixte» 
21 h 30 C'est a dire maqa 

n ne d'actualité 
23 h 00 JOURNAL 

FR 3 
19 h 00 Pour les leunet 
19 h 20 Actualités 

régionales 
19 h 40 Tribune libre 
19 h 55 Flash JOURNAL 
20 h 00 Programmes 

régionaux 
20 h 30 - D O L L A R S - film 

aménea*! de R 
Brooks H97II 

22 h 15 JOURNAL 

feuilleton 

ETOILE ROUGE SUR LA CHINE d'Edgar SNOW 

A U X E D I T I O N S S T O C K 

RESUME : 
En rouie vers le front. E. Snow s'est arrêté 

Wou k'i tchen. centre industriel de la Chine rouge 

33* épisode 

L ' A R S E N A L 

J e restai trois jours a Wou-k ' i t chen . visi tant les 
ouvriers dans les us ines , « inspectant» leurs condi 
t ions de t ravai l , ass is tant è leurs représentat ions 
théâtrales et à leurs réunions pol i t iques, l isant les 
journaux muraux et leurs l ivres de caractères, 
causant et devenant athlète Car je pris part à une 
partie de basket bail sur un des trois courts de 
Wou k i Nous fîmes une équipe improvisée, 
composée de l 'émissaire du «Foroiqn Off ice». Fou 
k m koe i . 11) d'un jeune étudiant parlant anqla is qui 
travail lait a u bureau polit ique, d'un médecin 
rouqe. d'un soldat et de moi même L'équipe de 
basket de l 'arsenal accepta notre «chal lenqe» et 
nous réduisi t en bouil l ie l i t téra lement , dans mon 

c a s . 

C e s ouvriers de l 'arsenal savaient fabriquer des 
fus i ls , auss i bien que lancer au but J e passai une 
journée dans leur us ine peu commune et eus â 
déjeunei dans leur C lub Lénine. 

UNE USINE D A N S D E S G R O T T E S 

L arsenal , c o m m e l 'Académie de I Armée rouqe. 
s 'abri tai t dans une lonque suite de pièces voûtées 
aménaqées dans la pente de la montagne El les 
étaient fraîches, bien venti lées et éclairées par une 
série de reqards creusés é un certain anqle dans la 
paroi, et el les présentaient l ' immense avantage 

d'être à l 'épreuve des bombes J e trouvai lé plus 
de cent ouvriers fabriquant des grenades, des 
mort iers de t ranchées, de la poudre, des pistolets. 
<les obus de petit cal ibre e l ries car touches , ainsi 
que quelques ins t ruments aratoires Un serv ice de 
réparat ion s 'occupai t è remettre en état des pi les 
de fusi ls cassés, de mitra i l leuses, de fusi ls auto 
mangues et de mitrai l let tes. Ma is le t ravai l de 
l 'arsenal manquait de fini, et ses produits, pour la 
plupart, équipaient les part isans rouqes. tandis 
que les forces rouqes réquliéres s 'approvis ion 
naient presque ent ièrement en armes et muni t ions 
prises a l 'ennemi I 

D E S O U V R I E R S E X P E R I M E N T E S 

Ho Hsi -yanq, le directeur do l 'arsenal , me fit 
faire le tour des atel iers, mo présenta s e s ouvriers 
et me donna des renseignements sur eux et sur 
lui même II avait trente six ans . n'était pas marié 
et avait autrefois été technic ien a u célèbre arsenal 
de Moukden Après l ' invasion japonaise du 18 
septembre 1931. il alla rt Chnnqhai et adhéra au Parti 
commun is te De Chanqha i . il prit plus tard le 
chemin du Nord-ouest et des d is t r ic ts rouqes. L a 
plupart de ses mécaniciens étaient auss i dos 
hommes du «dehors» Beaucoup avaient travail lé a 
Han yanq où se t rouvai ! la plus qrande entreprise 
s idérurqique Ipropriétê laponaise) de la Ch ine , ot 
quelques uns avaient été dans los arsenaux du 
Kuuomin tanq . J e rencontrai des jeunes mai t res 
mécaniciens de Chanqha i et un ajusteur spécial iste 
qui me montra d 'excel lents cer t i f icats des grosses 
f i rmes bri tanniques et américaines Ja rd ine . M a 

iheson b Co. Anderson Meyer h C o . et Shanqhai 
Power Company Un autre avait été contremaît re 
rtans un atelier de mécanique à Chanqhai II y avilit 

auss i des mécanicions de T ients in. de Can ton et de 
Pékin, et quelques uns avaient fart la Longue 
Marche avec l 'Arméo rouqe. 

J ' app r i s que des cent quatorze mécan ic ien ! et 
apprent is , vinqt seulement étaient mariés. Cas 
derniers avaient leurs femmes auprès d'eux à 
Wou k'i tchen soit c o m m e ouvr ières d'usine, soit 
comme employées du Parti A u syndicat de 
I a rsena l , qui représentait les ouvriers les plus 
qualif iés des distr icts rouges, il y avait un fort 
pourcentage de membres du Part i P lus de B0*Vi> 
appartenaient au Part i ou è la Ligue des J e u n e s 
Commun is tes 

Outre l 'arsenal , il y avait â Wou k' i - tchen des 
manufactures de t i ssus et d 'uni formes, une fabrl 
que de chaussu res , un fabrique de bas et une 
pharmacie d ispensai re, avec un médecin de servi 
ce . C'était un jeune homme qui \ enait de terminer 
ses études dans une école de médecine du Chans i . 
et sa jeune et jolie femme travail lait avec lui 
c o m m e infîmière Tous deux s'étaient joints aux 
Rouqes pendant l 'expédi t ion au Chans i de l 'hiver 
précédent Tout près se trouvait un hôpi ta l où trois 
médecins de serv ice soiqnaient pr incipalement 
des soldats blessés, et il y avait un cabinet de 
radio, un laboratoire rudimentaire. une coopéra 
t ive, a ins i que le dépôt de ravi tai l lement de 
l 'armée. 

\è suivre) 

• t : jeune cootmumste chargé par le Commissariat aux 
Atteint Etrangères d'accompagner E. Snow au front 

http://il.ins.int
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NTERNATIONAL 
Moscou LE CONGRES sïzz. 

S ENDORT 

Bedinquer au congrès a Moscou , 
Rapports orageux, un même point de vue bourgeois 

LE RAPPORT SUR LE PLAN : 
ÉCONOMIE DE GUERRE 

Le rapport économique 
présenté par Kossyguine au 
XXV congrès du parti «corn-
ministe» soviétique est uni­
quement venu confirmer tes 
décisions déjà prises. D'ail­
leurs, un fauteuil était vide : 
Bretnev n'avait même pas 
pris la peine de se déplacer. 
Est-ce qu'il ne voudrait pas 
s'être associé aussi publique­
ment a une orientation qui 
sera nécessairement impopu­
laire ? Qu'on en juge plutôt. 

Tout d'abord, le rapporteur 
a reconnu la gabgie régnan­
te : «mise au point des pro 
jets qui traînent-, •capacités 

de production mises en servi 
ce entre 60 et 80 % » , «bas 
rendement de certains éta 
blissomonts scientifiques». 
Naturellement, il ne fallait pas 
attendre de lui qu'il en avoue 
la cause : le fait que l'écono­
mie n'est pas entre les mains 
du peuple, et ne sert pas ses 
intérêts. 

Pourtant, il a dû ausri 
reconnaître que «l'industrie 
légère, et les autres branches 
dont dépend pour l'essentiel 
la production des biens de 
consommations ne se sont 
pas montrées à la hauteur de 
leurtache «faitconstatécha 
que tour par les travailleurs so 

viétiques : penoânt que l'in 
rlustrie lourde, dont dépend 
l 'armement, fonct ionne n 
plein rendement, ces autres 
branches ne cessent de pren 
dre du relard. V portera t on 
remette ' Ce serait naiViUM de 
le cro*e :dans une autre partie 
do son rapport. Kossyguine 
annonce que les rythmes do 
croissance prévus pour le 
secteur léqer seront a peine 
plus de la moi t ié do 
ceux prévus pour le 
secteur lourd. L ' U R S S conti 
nuera a fabriquer des (usées 
et des tanks, pendant que les 
masses se serreront la ceintu -
re. 

UN 
PARTOUT 

Avant de quitter l ' U R S S 
pour regagner l'Italie, Enrico 
Berlinguer. secrétaire général 
du parti «communiste» ita­
lien, a rencontré Brejnev 
privilège qu'il a partagé avec 
le seul Ct-nhal. du P«C« 
portugais, dont on connait 
l'allégeance â Moscou. Voilé 
une indication intéressante 
sur la façon dont le Kremlin 
comprend ses relations avec 
les partis révisionnistes d'oc 
cident. 

Ou bien, comme au Porlu 
gai. ils se montrent «fidèles*, 
et alors, loul va pour le 
mieux. Ou au contraire, com­
me en Italie, et depuis peu en 
France, ils ruent dans les 
brancards. L'attitude consis­
te dans ce cas, tout en 
multipl iant les press ions 
contre eux, en dénonçant 
leur «révisionnisme», à tenir 
malgré tout compte do cette 
réalité. Quel que soit leur 
degré d'indépendance, on 
compte en effet, à Moscou, 
que ces partis, s'ils venaient 
au pouvoir, seraient les 
mieux placés pour infléchir 
on faveur de l'Union Soviôti 
quo la politique extérieuro : 
les déclarations «de principe» 
sont ainsi ramenées a leur 
lusto proportion de vaines 
menaces. 

La déclaration commune 
pubhee a I s s u e de la rencon 
tre le confirme pleinement • 
Berlinguer a accepté qu'on 
n'y parle pas de «marxisme 
léninisme* : on sait qu'il en 
tond par là la soumission a 
l'Union Soviétique, qu'il au 
rait bien voulu voir le PwCul 
affirmer. En définitive, seuls 
comptent pour les deux par 
tenaires les services qu'ils 
peuvent se rendre mutuelle 
ment, dans leurs entreprises 
respect ives de nouveaux 
bourgeois. 

Pays Basque 
KARTZELAK, ORGANISATION D'UNITÉ POPULAIRE 

En Euzkadi (Pays Basque) , des qrèves importan­
tes se déroulent depuis une quinzaine de jours, sur 
la quest ion du renouvel lement des convent ions 
co l lect ives. L a qrève touche les sec teurs de la 
Métal lurq ie. de la petite mécan ique, les travai l leurs 
hospital iers. A l 'heure actuel le , p lusieurs usines du 
trust Michel in a Lasarto (Gu ipu /coa ) et Val ladol id 
dont on lutte. Les Hauts Fourneaux de B i scaye sont 
en qrévo 

Par ai l leurs, un orqanisme unitaire. Kar tze lak. 
s 'es t mis en place pour lutter contre la répression 

Kartzelad s'occupe de tous 
les problèmes concernant les 
prisonniers politiques, les exi 
lés et leurs familles II regrou 

pe autour de lui tous ceux qui 
sont victimes des représailles 
fascistes et participe aux lut­
tes pour l'amnistie. Il centra­

lise les informations sur la 
répression. La principale base 
d'appui de Kartzelak, ce sont 
les familles des prisonniers 
pol i t iques. Dans chaque 
quartier ou village ; ollos 
jouissent de la sympathie du 
peuple, sont connus de lui, 
c'est vers elles que se tour 
nent ceux qui cherchent des 
informations sur la répres 
sion. Qui. mieux qu'elles, 
connaît le prêtre, le commet 
i .n ii l'avocat prêt à faire 
quelque chose pour lutter 
contre la répression ? Elles 

Palestine : Israël veut renforcer son 
occupation 
La région de Galilée, à 

proximi té de la f ront ière 
l ibanaise, est occupée de 
puis 1948 par les s ion is tes. 
Depuis 1948. malgré tou 
tes les br imades, la répres 
sion dont Ils ont été l'ob­
jet, les habi tants arabes de 
cette région s 'accrochent 
à leurs terres. Les co lons 
sionistes y sont aujour­
d'hui encore, près de tren­
te ans après, ext rêmement 
minori taires. 

C'est è cette s i tuat ion 

que l 'Etat d'Israël entend 
désormais mettre f in. Le 
gouvernement vient en of 
fet de décider de réquisi­
t ionner 2 000 hectares de 
terre, de les voler à leurs 
occupants arabes. Objec 
tlf ouvertement proc lamé: 
il faut «judaîser la Gali lée». 
Prétextes invoqués : il pa­
rait que cela devrait per­
mettre le développement 
économique de la région. 

A u s s i , en Palest ine, le 
temps est bien passé où 

de telles opérat ions pou 
valent s 'e f fectuer «sans 
brui t». Déjà, les represen 
tants de la population ont 
protesté. On peut penser 
qu 'un nouveau front de 
lutte v a s'ouvrir , dans ces 
terr i toires occupés depuis 
'948. et que les grandes 
pu issances entendent voir 
rester sous occupat ion is­
raélienne, a u mépr is des 
intérêts, de la vo lonté et 
de la résistance des Pa les 
t iniens dont c 'est la vérita­
ble patrie. 

sonl comme un noyau autour 
duquel se crée une unité 
populaire. C'est sur la base 
d'un premier travail et d'am 
pies discussions avec les fa­
milles que s'est précisé le rôle 
do Kartzalak : 

détecter les problèmes et 
les besoins concrets, organi­
ser la solidarité matérielle el 
politique A l'heure actuelle, 
la pratique des mises en 
liberté provisoire moyennant 
de for les cautions rendent ce 
problème encore plus aigu. 

servir de véhicule pour 
une information objective BIH 
tous les faits de répression 
dans les prisons mêmes et au 
niveau du peuple. 

relier ce travail à la lutte 
des autres peuples d'Espagne 
pour la liberié de tous les 
prisonniers politiques et le 
ictour des exilés, et dans le 
cadre plus général de la lutte 
pour la liberté d'Euzkadi, 

Kartzelak. qui a débuté 
en Guipuzcoa tend â être un 
organisme d'unité d'action 
au niveau de tout Euzkadi 
L 'organisat ion patr iot ique 
b TA our un rôle aciif dans 
Kartzelak. 

£* bref 
L'Afrique affirme le droit 

des Sahraouis à 
l'autodétermination 

Le conseil des ministres de l'Organisation de l'Unité 
Africaine a achevé sa session â Addrs Abéba sans se 
prononcer définiirvement sur l'entrée au sein de cette 

atii n de la Répubhque Arabe Démocratique Sah 
raouie. laissant a chacun des pays membres la possibilité 
de ta reconnaître. Toutefois, dix-sept pays membres 
avaient volé pour l'admission de la République au sein de 
l 'OUA. Pondant compte do cette déesion, le socrétaire 
l imerai adjoint de l 'OUA. Poter Onu, a souliqné quo pour le 
conseil, le peuple sahraoui avait droit à l'autodétermina­
tion, et qu'il avait exercé ce droit en proclamant son 
"Hléoendance 

ONU :«La SWAPO est 
le représentant 
authentique du 

peuple namibien» 
De passage â Lusaka, Sean Mac Bride, commissaire de 

l'ONU pour la Namibie, a déclaré que l'Afrique du Sud 
f occupe inégalement* ce territoire, et qu'elle doit enqaqer 
rapidement des négociations avec la S W A P O lOrqamsa 
tion Populaire du Sud Ouest Afhcainl. dont les miluants 
luttent contre les troupes d'occupation sud africaines 
Pour M. Mac Bnde. la S W A P O est le «représentant 
authentique du peuple de Namibie». 

Dans le même temps, Nelo, président du MPLA 
(Mouvement Populaire de Libération de l'Angola) se 
déclarait prêt à l'étendre son action pour libérer d'autres 
pays, comme la Namibie et la Rhodésie». 

LE DOIGT SUR LA 
«DÉTENTE» 

Ford part en campagne 
La «détente» U R S S - ' U S A connait de nouveaux épiso­

des A la veille d'affronter dans les primaires son rival 
Reagan, oui fait camoaqno sur le thème : «La détente ne 
profite qu'aux Russes». Ford a déclaré : «La détente n'est 
gu'un mot gu'on a forgé. Je ne m'en sers plus Je pense 
qu'il faut dire gue les Etats Unis rencontreront les grandes 
puissances URSS, Chute et d'autres- et s'efforceront de 
réduire les tensions afin de pouvoir poursuivre une 
poli figue de paix par la force». «Si nous sommes forts sur le 
idan militaire, ce gui est lé cas. et si nous le restons, nous 
pouvons négocier pour préserver cette paix». 

Curieuse taron do noyer le poisson : certes, la «détente» 
est aujourd'hui, de plus on plus, un mot derrière lequel 
l ' U R S S s'abrite pour mener sa politique d'expansion et 
•'. agression Mais ouo vient faire la Chine là dedans, elle 
mu n'a aucun soldat au delà de ses frontières, et qui ne 
menace personne ' 

Espions 
On dispose enlm de l'explication des radiations nuisibles 

pour la sanié du personnel qui bombardaient l'ambassade 
U S à Moscou. Elles provenaient d'installations soviétiques, 
installées à proximité do l'ambassade U S , destinées à 
brouiller le centre d'écoutes installé sur le toit de 
l'ambassade. Cccontro permettait de capter les conversa 
lions par liaisons radio des principaux responsables du 
Kremlin, lorsqu'ils se déplaçaient en voilure II y a un an à 
peu près, l'ambassade U S avait ainsi pu capter une 
discussion sur les mérites respectifs des maîtresses de 
certains dirigeants qui revenaient de parties de plaisir. 

Tueurs à qaqes 
La CIA, aujourd'hui très larqement discréditée, trouve 

encore aux U S A quelques défenseurs. Un journal yankoe 
affirma que Kennedy serait tombé sous les balles des 
lueurs â qaqes de Fidel Castro. Castro n'est pas un ange, 
on l'a vu récemment. Mats, en l'occurrence, il s'agit 
uniquement de justifier los cinq tentatives d'assassinat du 
leader cubain par celte même CIA 

RECTIFICATIF 
Une erreui nous a fait écrire dans l'article d'hier sur «La 

République Arabe Démocratique Sahraouie et l'OUA». gue 
h-, ('"périalismes français et américain continuaient de 
soutenir les «aqrossouis marocains et algériens» du peuple 
sahraoui. Il fallait évidemment lire «les agresseurs maro 
r a u i s et mauritaniens». La République Démocratique et 
Populaire d'Algérie n'a menaqo aucun effort pour apporter 
un soutien militant au peuple sahraoui et à son represen 
tant te Front POLISARIO. 

' • • 


